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OPÉRATIONS SPATIALES
(no 614)

TITRE Ier

DÉFINITIONS

Article 1er

  Pour l’application de la présente loi, on entend par :

  1o « Dommage » : toute atteinte aux biens ou aux 
personnes directement causée par un objet spatial dans 
le cadre d’une opération, à l’exclusion des conséquences 
de l’utilisation du signal émis par cet objet pour les 
utilisateurs ;

  2o « Opérateur spatial », ci-après dénommé « l’opéra-
teur » : toute personne physique ou morale qui conduit, 
sous sa responsabilité et de façon indépendante, une 
opération spatiale ;

  3o « Opération spatiale » : toute activité consistant à 
lancer ou tenter de lancer un objet dans l’espace extra-
atmosphérique ou à assurer la maîtrise d’un objet spatial 
pendant son séjour dans l’espace extra-atmosphérique, 
y compris la lune et les autres corps célestes, ainsi que, 
le cas échéant, lors de son retour sur Terre ;

  4o « Phase de lancement » : la période de temps qui, 
dans le cadre d’une opération spatiale, débute à l’ins-
tant où les opérations de lancement deviennent irréver-
sibles et qui, sous réserve des dispositions contenues, le 
cas échéant, dans l’autorisation délivrée en application 
de la présente loi, s’achève lorsque l’objet destiné à être 
placé dans l’espace extra-atmosphérique ne peut plus 
assurer son déplacement que par ses moyens propres ;

  5o « Tiers à une opération spatiale » : toute personne 
physique ou morale autre que celles participant à 
l’opération spatiale ou à la production du ou des 
objets spatiaux dont cette opération consiste à assurer 
le lancement ou la maîtrise. Notamment, ne sont 
pas regardés comme des tiers l’opérateur spatial, ses 
cocontractants, ses sous-traitants et ses clients, ainsi que 
les cocontractants et sous-traitants de ses clients ;

  6o « Exploitant primaire de données d’origine 
spatiale » : toute personne physique ou morale qui assure 
la programmation d’un système satellitaire d’obser-
vation de la Terre ou la réception, depuis l’espace, de 
données d’observation de la Terre.

Amendement no 1 présenté par M. Lasbordes, rappor-
teur au nom de la commission des affaires économiques, et 
Mme Berthelot.

Dans l’alinéa 2 de cet article, substituer aux mots : « biens 
ou aux personnes », les mots : « personnes, aux biens, et 
notamment à la santé publique ou à l’environnement ».

Amendement no 14 présenté par M. Lasbordes.

Dans l’alinéa 2 de cet article, après le mot : « opération », 
insérer le mot : « spatiale ».

Amendement no 2 présenté par M. Lasbordes, rappor-
teur.

Après le mot : « s’achève »,

rédiger ainsi la fi n de l’alinéa 5 de cet article :

« à la séparation du lanceur et de l’objet destiné à être 
placé dans l’espace extra-atmosphérique. »

Amendement no 3 présenté par M. Lasbordes, rappor-
teur.

Après l’alinéa 5 de cet article, insérer les quatre alinéas 
suivants :

« 4o bis “Phase de maîtrise” : la période de temps qui, dans 
le cadre d’une opération spatiale, débute à la séparation du 
lanceur et de l’objet destiné à être placé dans l’espace extra-
atmosphérique et qui s’achève à la survenance du premier 
des évènements suivants :

« – lorsque les dernières manœuvres de désorbitation et 
les activités de passivation ont été effectuées ;

« – lorsque l’opérateur a perdu le contrôle de l’objet 
spatial ;

« – le retour sur terre ou la désintégration complète dans 
l’atmosphère de l’objet spatial. »

TITRE II

AUTORISATION DES OPÉRATIONS SPATIALES

CHAPITRE Ier

Opérations soumises à autorisation

Article 2

  Doit préalablement obtenir une autorisation délivrée 
par l’autorité administrative :

  1o Tout opérateur, quelle que soit sa nationalité, qui 
entend procéder au lancement d’un objet spatial à partir 
du territoire national, de moyens ou d’installations 
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placés sous juridiction française ou qui entend procéder 
au retour d’un tel objet sur le territoire national ou sur 
des installations placées sous juridiction française ;

  2o Tout opérateur français qui entend procéder 
au lancement d’un objet spatial à partir du territoire 
d’un État étranger, de moyens ou d’installations placés 
sous la juridiction d’un État étranger ou d’un espace 
non soumis à la souveraineté d’un État ou qui entend 
procéder au retour d’un tel objet sur le territoire d’un 
État étranger, sur des moyens ou des installations placés 
sous la juridiction d’un État étranger ou sur un espace 
non soumis à la souveraineté d’un État ;

  3o Toute personne physique possédant la nationa-
lité française ou personne morale dont le siège est en 
France, qu’elle soit ou non opérateur, qui entend faire 
procéder au lancement d’un objet spatial ou tout opéra-
teur français qui entend assurer la maîtrise d’un tel objet 
pendant son séjour dans l’espace extra-atmosphérique.

Amendement no 15 présenté par M. Lasbordes.

Dans l’alinéa 2 de cet article, substituer aux mots : « ou 
sur », les mots : « , sur des moyens ou ».

Amendement no 16 rectifi é présenté par M. Lasbordes.

Dans l’alinéa 4 de cet article, substituer aux mots : « dont 
le siège est », les mots : « ayant son siège ».

Article 3

  Le transfert à un tiers de la maîtrise d’un objet 
spatial ayant fait l’objet d’une autorisation au titre de 
la présente loi est soumis à l’autorisation préalable de 
l’autorité administrative.

  Conformément aux dispositions du 3o de l’article 2, 
tout opérateur français qui entend prendre la maîtrise 
d’un objet spatial dont le lancement ou la maîtrise n’a 
pas été autorisé au titre de la présente loi doit obtenir à 
cette fi n une autorisation préalable délivrée par l’auto-
rité administrative.

  Les modalités d’application du présent article sont 
fi xées par décret en Conseil d’État.

CHAPITRE II

Conditions de délivrance des autorisations

Article 4

  Les autorisations de lancement, de maîtrise et de 
transfert de la maîtrise d’un objet spatial lancé et de 
retour sur Terre sont délivrées après vérifi cation, par 
l’autorité administrative, des garanties morales, fi nan-
cières et professionnelles du demandeur et, le cas 
échéant, de ses actionnaires, et de la conformité des 
systèmes et procédures qu’il entend mettre en œuvre 
avec la réglementation technique édictée, notamment 
dans l’intérêt de la sécurité des personnes et des biens et 
de la protection de la santé publique et de l’environne-
ment.

  Les autorisations ne peuvent être accordées lorsque 
les opérations en vue desquelles elles sont sollicitées 
sont, eu égard notamment aux systèmes dont la mise 

en œuvre est envisagée, de nature à compromettre les 
intérêts de la défense nationale ou le respect par la 
France de ses engagements internationaux.

  Des licences attestant, pour une durée déterminée, 
qu’un opérateur spatial justifi e des garanties morales, 
fi nancières et professionnelles peuvent être délivrées par 
l’autorité administrative compétente en matière d’auto-
risations. Ces licences peuvent également attester la 
conformité des systèmes et procédures mentionnés au 
premier alinéa avec la réglementation technique édictée 
ou valoir autorisation pour certaines opérations.

  Un décret en Conseil d’État fi xe les conditions 
d’application du présent article. Il précise notamment :

  1o Les renseignements et documents à fournir à 
l’appui des demandes d’autorisation et la procédure de 
délivrance de ces dernières ;

  2o L’autorité administrative compétente pour délivrer 
les autorisations et pour édicter la réglementation 
technique mentionnée au premier alinéa ;

  3o Les conditions dans lesquelles peuvent être 
délivrées les licences mentionnées au troisième alinéa 
ainsi que les modalités selon lesquelles le bénéfi ciaire 
d’une licence informe l’autorité administrative des 
opérations spatiales auxquelles il procède ;

  4o Les conditions dans lesquelles l’autorité adminis-
trative peut, lorsqu’une autorisation est sollicitée en vue 
d’une opération devant être conduite à partir du terri-
toire d’un État étranger ou de moyens ou d’installations 
placés sous la juridiction d’un État étranger, constater 
que la législation et la pratique de cet État comportent, 
en matière de sécurité des biens et des personnes et de 
protection de la santé publique et de l’environnement, 
des garanties suffi santes pour dispenser le demandeur 
de tout ou partie du contrôle de conformité prévu au 
premier alinéa.

Amendement no 4 présenté par M. Lasbordes, rappor-
teur.

Dans la dernière phrase de l’alinéa 3 de cet article, substi-
tuer au mot : « ou », les mots : « . Elles peuvent enfi n ».

Amendement no 17 rectifi é présenté par M. Lasbordes.

À la fi n de l’alinéa 5 de cet article, substituer aux mots : 
« de ces dernières », les mots : « de ces autorisations ».

Amendement no 5 présenté par M. Lasbordes, rappor-
teur, et M. Gatignol.

Rédiger ainsi l’alinéa 8 de cet article :

« 4o Les conditions dans lesquelles l’autorité adminis-
trative peut dispenser le demandeur de tout ou partie du 
contrôle de conformité prévu au premier alinéa, lorsqu’une 
autorisation est sollicitée en vue d’une opération devant 
être conduite à partir du territoire d’un État étranger ou de 
moyens et d’installations placés sous la juridiction d’un État 
étranger et que les engagements nationaux ou internatio-
naux, la législation et la pratique de cet État comportent des 
garanties suffi santes en matière de sécurité des personnes et 
des biens, de protection de la santé publique et de l’environ-
nement, et de responsabilité. »
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CHAPITRE III

Obligations des titulaires d’autorisation

Article 5

  Les autorisations délivrées en application de la 
présente loi peuvent être assorties de prescriptions 
édictées dans l’intérêt de la sécurité des personnes et 
des biens et de la protection de la santé publique et 
de l’environnement, notamment en vue de limiter les 
risques liés aux débris spatiaux.

  Ces prescriptions peuvent également avoir pour 
objet de protéger les intérêts de la défense nationale ou 
d’assurer le respect par la France de ses engagements 
internationaux.

Article 6

  I. – Tout opérateur soumis à autorisation en applica-
tion de la présente loi est tenu d’avoir et de maintenir, 
pendant toute la durée de l’opération et à concurrence 
du montant mentionné aux articles 16 et 17, une 
assurance ou une autre garantie fi nancière agréée par 
l’autorité compétente.

  Un décret en Conseil d’État précise la nature des 
garanties fi nancières pouvant être agréées par l’auto-
rité compétente et les conditions dans lesquelles il 
est justifi é du respect des obligations mentionnées au 
premier alinéa auprès de l’autorité qui a délivré l’autori-
sation.

  II. – L’assurance ou la garantie fi nancière doit couvrir 
le risque d’avoir à indemniser, dans la limite du montant 
mentionné aux articles 16 et 17, les dommages suscep-
tibles d’être causés aux tiers à l’opération spatiale.

  III. – L’assurance ou la garantie fi nancière doit bénéfi -
cier, dans la mesure de la responsabilité pouvant leur 
incomber à raison d’un dommage causé par un objet 
spatial, aux personnes suivantes :

  1o L’État et ses établissements publics ;

  2o L’Agence spatiale européenne et ses États 
membres ;

  3o L’opérateur et les personnes qui ont participé à la 
production de l’objet spatial ou à l’opération spatiale.

  IV. – Les obligations résultant du présent article 
cessent à l’achèvement de l’opération spatiale ou lorsque 
l’objet spatial peut être regardé, au regard des règles 
de bonne conduite communément admises, comme 
n’étant plus susceptible de causer un dommage.

Amendement no 37 présenté par MM. Lasbordes et 
Martin-Lalande.

Dans l’alinéa 1 de cet article, substituer aux mots : « d’avoir 
et de maintenir, pendant toute la durée de l’opération et à 
concurrence du montant mentionné aux articles 16 et 17, 
une assurance ou », les mots : « , tant que sa responsabilité 
est susceptible d’être engagée dans les conditions prévues 
à l’article 13 et à concurrence du montant mentionné aux 
articles 16 et 17, d’être couvert par une assurance ou de 
disposer d’ »

Amendement no 7 présenté par M. Lasbordes, rappor-
teur, et M. Gatignol.

Dans l’alinéa 2 de cet article, après le mot : « précise », 
insérer les mots : « les modalités d’assurance, ».

Amendement no 36 présenté par MM. Lasbordes et 
Martin-Lalande.

Compléter l’alinéa 2 de cet article par la phrase suivante :

« Il précise en outre les conditions dans lesquelles l’opé-
rateur peut être dispensé par l’autorité administrative de 
l’obligation prévue à l’alinéa précédent. »

Amendement no 8 présenté par M. Lasbordes, rappor-
teur.

Dans l’alinéa 3 de cet article, substituer aux mots : « aux 
articles 16 et 17 », les mots : « au I ».

Amendement no 38 présenté par MM. Lasbordes et 
Martin-Lalande.

Supprimer l’alinéa 8 de cet article.

Article 7

  I. – Sont habilités à procéder aux contrôles néces-
saires en vue de vérifi er le respect des obligations du 
présent chapitre :

  1o Les agents commissionnés par l’autorité adminis-
trative, mentionnée à l’article 2, dans des conditions 
déterminées par décret en Conseil d’État, appartenant 
aux services de l’État chargés de l’espace, de la défense, 
de la recherche, de l’environnement ou à ses établis-
sements publics qui exercent leurs missions dans les 
mêmes domaines ;

  2o Les agents habilités à effectuer des contrôles 
techniques à bord des aéronefs ;

  3o Les membres du corps de contrôle des assurances 
mentionné à l’article L. 310-13 du code des 
assurances ;

  4o Les agents mentionnés à l’article L. 1421-1 du 
code de la santé publique ;

  5o Les administrateurs et les inspecteurs des affaires 
maritimes, les offi ciers du corps technique et adminis-
tratif des affaires maritimes, les contrôleurs des affaires 
maritimes, les commandants des bâtiments de l’État et 
les commandants de bord des aéronefs de l’État chargés 
de la surveillance de la mer.

  Les agents mentionnés aux alinéas précédents sont 
astreints au secret professionnel dans les conditions et 
sous les sanctions prévues aux articles 226-13 et 226-14 
du code pénal.

  II. – Les agents mentionnés au I ont accès à tout 
moment aux établissements, aux locaux et aux installa-
tions où sont réalisées les opérations spatiales ainsi qu’à 
l’objet spatial. Ces dispositions ne sont pas applicables 
à la partie des locaux servant de domicile, sauf entre 
six heures et vingt et une heures, et sur autorisation du 
président du tribunal de grande instance ou du magis-
trat qu’il délègue à cette fi n.

  Au plus tard au début des opérations de contrôle, 
l’opérateur est avisé qu’il peut assister aux opérations et 
se faire assister de toute personne de son choix, ou s’y 
faire représenter.
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  III. – Dans le cadre de leur mission de contrôle, les 
agents mentionnés au I peuvent demander communica-
tion de tous les documents ou pièces utiles, quel qu’en 
soit le support. Ils peuvent en prendre copie et recueillir 
sur convocation ou sur place les renseignements et justi-
fi cations nécessaires.

  Les agents ne peuvent emporter des documents 
qu’après établissement d’une liste contresignée par 
l’opérateur. La liste précise la nature des documents et 
leur nombre.

  L’opérateur est informé par l’autorité administrative 
mentionnée à l’article 2 des suites du contrôle. Il peut 
lui faire part de ses observations.

  IV. – Si l’opérateur ou la personne ayant qualité pour 
autoriser l’accès à l’installation ne peut être atteinte 
ou si elle s’oppose à l’accès, les agents mentionnés au I 
peuvent demander au président du tribunal de grande 
instance ou au juge délégué par lui à y être autorisés.

Amendement no 19 présenté par M. Lasbordes.

Dans l’alinéa 7 de cet article, substituer aux mots : 
« alinéas précédents », les mots : « 1o à 5o ».

Amendement no 20 présenté par M. Lasbordes.

Dans l’alinéa 13 de cet article, après les mots : « l’accès 
à », insérer les mots : « l’établissement, au local ou à ».

Article 8

  S’agissant du lancement ou de la maîtrise d’un objet 
spatial, l’autorité administrative ou, sur délégation de 
celle-ci, les agents habilités par elle à cet effet peuvent à 
tout moment donner les instructions et imposer toutes 
mesures qu’ils considèrent comme nécessaires dans 
l’intérêt de la sécurité des personnes et des biens et de la 
protection de la santé publique et de l’environnement.

  L’autorité administrative ou les agents habilités 
agissant sur sa délégation consultent l’opérateur 
au préalable, sauf dans le cas où existe un danger 
immédiat.

  Un décret en Conseil d’État précise les modalités 
de délégation et d’habilitation des agents chargés de 
l’application du présent article.

CHAPITRE IV

Sanctions administratives et pénales

Article 9

  Les autorisations délivrées en application de la 
présente loi peuvent être retirées ou suspendues en cas 
de manquement du titulaire aux obligations qui lui 
incombent, ou lorsque les opérations en vue desquelles 
elles ont été sollicitées apparaissent de nature à compro-
mettre les intérêts de la défense nationale ou le respect 
par la France de ses engagements internationaux.

  En cas de suspension ou de retrait de l’autorisation 
de maîtrise d’un objet spatial lancé, l’autorité adminis-
trative peut enjoindre à l’opérateur de prendre, à ses 
frais, les mesures propres, au regard des règles de bonne 
conduite communément admises, à limiter les risques 
de dommage liés à cet objet.

Article 10

  Outre les offi ciers et agents de police judiciaire 
agissant conformément aux dispositions du code 
de procédure pénale, les agents mentionnés au I de 
l’article 7 et assermentés ont qualité pour rechercher 
et constater les infractions aux dispositions du présent 
chapitre et aux textes pris pour son application. Ils 
disposent, à cet effet, des pouvoirs prévus aux II à IV 
du même article.

  Ils constatent ces infractions par des procès-verbaux 
qui font foi jusqu’à preuve contraire. Ils sont adressés 
au procureur de la République dans les cinq jours qui 
suivent leur clôture.

  Un décret en Conseil d’État précise les modalités 
d’application du présent article.

Article 11

  I. – Est puni d’une amende de 200 000 € le fait :

  1o Pour tout opérateur, quelle que soit sa nationalité, 
de procéder sans autorisation au lancement d’un objet 
spatial à partir du territoire national ou de moyens 
ou installations placés sous juridiction française ou au 
retour d’un tel objet sur le territoire national ou sur 
des moyens ou installations placés sous juridiction 
française ;

  2o Pour tout opérateur français, de procéder sans 
autorisation au lancement d’un objet spatial à partir 
du territoire d’un État étranger, de moyens ou d’ins-
tallations placés sous la juridiction d’un État étranger 
ou d’un espace non soumis à la souveraineté d’un État 
ou au retour d’un tel objet sur le territoire d’un État 
étranger, sur des moyens ou des installations placés sous 
la juridiction d’un État étranger ou sur un espace non 
soumis à la souveraineté d’un État ;

  3o Pour toute personne physique possédant la natio-
nalité française ou personne morale ayant son siège en 
France, de faire procéder sans autorisation au lance-
ment d’un objet spatial ou d’en assurer la maîtrise sans 
autorisation pendant son séjour dans l’espace extra-
atmosphérique.

  II. – Est puni d’une amende de 200 000 € le fait :

  1o De transférer à un tiers sans autorisation la maîtrise 
d’un objet spatial dont le lancement ou la maîtrise a été 
autorisé au titre de la présente loi ;

  2o Pour tout opérateur français, de prendre sans 
autorisation la maîtrise d’un objet spatial dont le lance-
ment n’a pas été autorisé au titre de la présente loi.

  III. – Est puni d’une amende de 200 000 € le fait 
pour l’opérateur :

  1o De poursuivre l’opération spatiale en infraction à 
une mesure administrative ou à une décision juridic-
tionnelle d’arrêt ou de suspension ;

  2o De poursuivre l’opération spatiale sans se 
conformer à une mise en demeure de l’autorité adminis-
trative de respecter une prescription.

  IV. – Est puni d’une amende de 200 000 € le fait 
pour l’opérateur ou la personne physique de faire 
obstacle aux contrôles effectués en application de 
l’article 7.
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Amendement no 34 présenté par M. Folliot.

Dans les alinéas 1, 5, 8 et 11, substituer au montant :

« 200 000 euros »

le montant :

« 2 000 000 euros ».

Amendement no 21 présenté par M. Lasbordes.

Dans l’alinéa 8 de cet article, substituer au mot : « l’ », le 
mot : « un ».

Amendement no 22 présenté par M. Lasbordes.

Dans l’alinéa 11 de cet article, substituer aux mots : 
« l’opérateur ou la », le mot : « un opérateur ou une ».

TITRE III

IMMATRICULATION DES OBJETS SPATIAUX LANCÉS

Article 12

Dans les cas où l’obligation d’immatriculer incombe 
à la France en vertu de l’article II de la convention du 
14 janvier 1975 sur l’immatriculation des objets lancés dans 
l’espace extra-atmosphérique et, le cas échéant, d’autres 
accords interna tionaux, les objets spatiaux lancés sont 
inscrits sur un registre d’immatriculation tenu, pour le 
compte de l’État, par le Centre national d’études spatiales 
selon des modalités fi xées par décret en Conseil d’État.

TITRE IV

RESPONSABILITÉS

CHAPITRE Ier

Responsabilité à l’égard des tiers

Article 13

Tout opérateur est responsable de plein droit des 
dommages causés aux tiers, au sol ou dans l’espace aérien, 
à l’occasion de l’opération spatiale qu’il conduit. Cette 
responsabilité ne peut être atténuée ou écartée que par la 
preuve de la faute de la victime.

Amendement no 10, deuxième rectifi cation, présenté par 
M. Lasbordes, rapporteur.

Rédiger ainsi cet article :

« L’opérateur est seul responsable des dommages causés 
aux tiers du fait des opérations spatiales qu’il conduit dans 
les conditions suivantes :

« 1o Il est responsable de plein droit pour les dommages 
causés au sol et dans l’espace aérien ;

« 2o En cas de dommages causés ailleurs qu’au sol ou dans 
l’espace aérien, sa responsabilité ne peut être recherchée que 
pour faute.

« Cette responsabilité ne peut être atténuée ou écartée que 
par la preuve de la faute de la victime.

« Sauf cas de faute intentionnelle, la responsabilité prévue 
aux 1o et 2o cesse quand toutes les obligations fi xées par 
l’autorisation ou la licence sont remplies ou, au plus tard, un 

an après la date où ces obligations auraient dû être remplies. 
L’État se substitue à l’opérateur pour les dommages inter-
venus passé ce délai. »

Sous-amendement no 39 présenté par le Gouvernement.

Après les mots : « sont remplies »,

supprimer la fi n de l’alinéa 6 de cet amendement.

Article 14

  Lorsqu’en vertu des stipulations du traité du 
27 janvier 1967 sur les principes régissant les activités 
des États en matière d’exploration et d’utilisation 
de l’espace extra-atmosphérique, y compris la lune 
et les autres corps célestes, ou de la convention du 
29 mars 1972 sur la responsabilité internationale pour 
les dommages causés par des objets spatiaux, l’État a 
réparé un dommage, il peut exercer une action récur-
soire contre l’opérateur à l’origine de ce dommage ayant 
engagé la respon sabilité internationale de la France, 
dans la mesure où il n’a pas déjà bénéfi cié des garanties 
fi nancières ou d’assurance de l’opérateur à hauteur de 
l’indemnisation.

  Si le dommage a été causé par un objet spatial utilisé 
dans le cadre d’une opération autorisée en application 
de la présente loi, l’action récursoire s’exerce :

  1o Dans la limite du montant fi xé dans les conditions 
mentionnées à l’article 16 en cas de dommage causé 
pendant la phase de lancement ;

  2o Dans la limite du montant fi xé dans les conditions 
mentionnées à l’article 17 en cas de dommage causé 
après la phase de lancement, y compris à l’occasion du 
retour sur terre de l’objet spatial.

  En cas de faute intentionnelle de l’opérateur, les 
limites prévues aux alinéas précédents ne s’appliquent 
pas.

Amendement no 23 rectifi é présenté par M. Lasbordes.

Dans l’alinéa 5 de cet article, substituer aux mots : « aux 
alinéas précédents », les mots : « aux 1o et 2o ».

Amendement no 11 présenté par M. Lasbordes, rappor-
teur.

Compléter cet article par l’alinéa suivant :

« L’État n’exerce pas d’action récursoire en cas de 
dommage causé par un objet spatial utilisé dans le cadre 
d’une opération autorisée en application de la présente loi 
et résultant d’acte visant les intérêts étatiques. »

Article 15

  Lorsqu’un opérateur a été condamné à indemniser 
un tiers à raison d’un dommage causé par un objet 
spatial utilisé dans le cadre d’une opération autorisée 
en application de la présente loi, et à la condition que 
l’opération en cause ait été conduite depuis le territoire 
de la France ou d’un autre État membre de l’Union 
européenne ou partie à l’accord sur l’Espace écono-
mique européen, ou à partir de moyens ou installations 
placés sous la juridiction de la France ou d’un autre État 
membre de l’Union européenne ou partie à l’accord sur 
l’Espace économique européen, cet opérateur bénéfi cie, 
sauf cas de faute intention nelle, de la garantie de l’État 
selon les modalités prévues par la loi de fi nances :
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  1o Pour la part de l’indemnisation excédant le 
montant fi xé dans les conditions mentionnées à 
l’article 16 en cas de dommage causé pendant la phase 
de lancement ;

  2o Pour la part de l’indemnisation excédant le 
montant fi xé dans les conditions mentionnées à 
l’article 17 en cas de dommage causé au sol ou dans 
l’espace aérien après la phase de lancement, y compris à 
l’occasion du retour sur terre de l’objet spatial.

  En cas de dommage causé pendant la phase de lance-
ment, la garantie de l’État bénéfi cie, le cas échéant et 
dans les conditions prévues aux alinéas précédents, aux 
personnes qui n’ont pas la qualité de tiers à une opéra-
tion spatiale, au sens de la présente loi.

Article 16

Dans le cadre fi xé par la loi de fi nances, l’autorisation 
délivrée en application de la présente loi fi xe, compte tenu 
des risques encourus, eu égard notamment aux caractéris-
tiques du site de lancement, le montant en deçà duquel et 
au-delà duquel sont, respectivement, en cas de dommages 
causés pendant la phase de lancement, exercée l’action 
récursoire et octroyée la garantie de l’État.

Article 17

Dans le cadre fi xé par la loi de fi nances, l’autorisation 
délivrée en application de la présente loi fi xe, compte tenu 
des risques encourus, le montant en deçà duquel et au-delà 
duquel sont, respectivement, en cas de dommages causés 
après la phase de lancement, exercée l’action récursoire et 
octroyée la garantie de l’État.

Article 18

Toute personne mise en cause devant une juridiction à 
raison d’un dommage au titre duquel elle serait susceptible 
de bénéfi cier de la garantie de l’État en informe l’autorité 
administrative compétente qui peut, au nom de l’État, 
exercer tous les droits de la défense dans le procès. À défaut 
d’une telle information, la personne mise en cause est 
réputée avoir renoncé au bénéfi ce de la garantie de l’État.

CHAPITRE II

Responsabilité à l’égard des personnes 
participant à l’opération spatiale

Article 19

Lorsque, pour indemniser un tiers, l’assurance ou la 
garantie fi nancière mentionnées à l’article 6 ainsi que, le cas 
échéant, la garantie de l’État ont été mises en jeu, la respon-
sabilité de l’une des personnes ayant participé à l’opération 
spatiale ou à la production de l’objet spatial à l’origine du 
dommage ne peut être recherchée par une autre de ces 
personnes, sauf en cas de faute intentionnelle.

Article 20

En cas de dommage causé par une opération spatiale ou 
la production d’un objet spatial à une personne participant 
à cette opération ou à cette production, la responsabilité de 
toute autre personne participant à l’opération spatiale ou 

à la production de l’objet spatial à l’origine du dommage 
et liée à la précédente par un contrat ne peut être recher-
chée à raison de ce dommage, sauf stipulation expresse 
contraire portant sur les dommages causés pendant la phase 
de production d’un objet spatial destiné à être maîtrisé dans 
l’espace extra-atmosphérique ou pendant sa maîtrise en 
orbite, ou cas de faute intentionnelle.

TITRE V

POLICE SPÉCIALE DE L’EXPLOITATION 
ET DES INSTALLATIONS 

DU CENTRE SPATIAL GUYANAIS

Avant l’article 21

Amendement no 12 présenté par M. Lasbordes, rappor-
teur.

Rédiger ainsi l’intitulé du titre V :

« Dispositions relatives au code de la recherche ».

Article 21

  Le code de la recherche est ainsi modifi é :

  I. – L’article L. 331-6 est ainsi rédigé :

  « Art. L. 331-6. – I. – Le président du Centre 
national d’études spatiales exerce, au nom de l’État, 
la police spéciale de l’exploitation des installations du 
Centre spatial guyanais dans un périmètre délimité par 
l’autorité administrative compétente. À ce titre, il est 
chargé d’une mission générale de sauvegarde consistant 
à maîtriser les risques techniques liés à la préparation 
et à la réalisation des lancements à partir du Centre 
spatial guyanais afi n d’assurer la protection des biens, 
des personnes et de l’environnement, au sol et en vol, et 
il arrête à cette fi n les règlements particuliers applicables 
dans les limites du périmètre mentionné ci-dessus.

  « II. – Le président du Centre national d’études 
spatiales coordonne, sous l’autorité du représentant 
de l’État dans le département, la mise en œuvre, par 
les entreprises et autres organismes installés dans le 
même périmètre, des mesures visant à assurer la sûreté 
des installations et des activités qui y sont menées, et 
s’assure du respect, par ces entreprises et organismes, 
des obligations qui leur incombent à ce titre.

  « III. – Dans la mesure strictement nécessaire à 
l’accomplissement des missions prévues aux I et II, les 
agents qu’il habilite ont accès aux terrains et locaux à 
usage exclusivement professionnel et occupés par les 
entreprises et organismes installés au Centre spatial 
guyanais dans le périmètre délimité par l’autorité 
administrative. »

  I bis. – Après l’article L. 331-6, il est inséré un article 
L. 331-7 ainsi rédigé :

  « Art. L. 331-7. – Le président du Centre national 
d’études spatiales peut, lors d’une opération spatiale, 
recevoir délégation du ministre chargé de l’espace pour 
prendre les mesures nécessaires pour garantir la sécurité 
des personnes et des biens ainsi que la protection de la 
santé publique et de l’environnement. »
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  II. – Après l’article L. 331-6, il est inséré un article 
L. 331-8 ainsi rédigé :

  « Art. L. 331-8. – Un décret en Conseil d’État fi xe 
les conditions d’application des dispositions du présent 
chapitre, notamment les conditions dans lesquelles 
le président du Centre national d’études spatiales 
peut déléguer sa compétence mentionnée à l’article 
L. 331-6. »

Amendement no 24 présenté par M. Lasbordes.

Dans la dernière phrase de l’alinéa 3 de cet article, 
substituer aux mots : « biens, des personnes », les mots : 
« personnes, des biens, de la santé publique ».

Amendement no 25 présenté par M. Lasbordes.

Dans l’alinéa 4 de cet article, substituer aux mots : « même 
périmètre », les mots : « périmètre défi ni au I ».

Amendement no 26 présenté par M. Lasbordes.

Dans l’alinéa 5 de cet article, substituer aux mots : 
« qu’il », les mots : « que le président du Centre national 
d’études spatiales ».

Amendement no 27 présenté par M. Lasbordes.

À la fi n de l’alinéa 5 de cet article, substituer aux mots : 
« délimité par l’autorité administrative », les mots : « défi ni 
au I ».

Amendement no 13 rectifi é présenté par M. Lasbordes, 
rapporteur, et Mme Berthelot.

Dans l’alinéa 7 de cet article, substituer aux mots : « lors 
d’une opération spatiale, recevoir délégation du ministre 
chargé de l’espace pour prendre les mesures nécessaires », 
les mots : « par délégation de l’autorité administrative 
mentionnée à l’article 8 de la loi no du relative aux opéra-
tions spatiales et pour toute opération spatiale, prendre les 
mesures nécessaires prévues au même article ».

TITRE VI

PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE

Article 22

  I. – L’article L. 611-1 du code de la propriété intel-
lectuelle est complété par un alinéa ainsi rédigé :

  « Sauf stipulation contraire d’un engagement inter-
national auquel la France est partie, les dispositions du 
présent article s’appliquent aux inventions réalisées ou 
utilisées dans l’espace extra-atmosphérique y compris 
sur les corps célestes et dans ou sur des objets spatiaux 
placés sous juridiction nationale en application de l’arti-
cle VIII du traité du 27 janvier 1967 sur les principes 
régissant les activités des États en matière d’explora-
tion et d’utilisation de l’espace extra-atmosphérique, y 
compris la lune et les autres corps célestes. »

  II. – L’article L. 613-5 du même code est complété 
par un e ainsi rédigé :

  « e) Aux objets destinés à être lancés dans l’espace 
extra-atmosphérique introduits sur le territoire 
français. »

Amendement no 28 présenté par M. Lasbordes.

Dans l’alinéa 2 de cet article, substituer aux mots : « et 
dans », les mots : « ou dans ».

TITRE VII

DONNÉES D’ORIGINE SPATIALE

Article 23

  Tout exploitant primaire de données d’origine 
spatiale exer çant en France une activité présentant 
certaines caractéristiques techniques défi nies par décret 
en Conseil d’État doit préalable ment en faire la déclara-
tion à l’autorité administrative compétente.

  Ces caractéristiques techniques sont notamment 
fonction de la résolution, de la précision de localisation, 
de la bande de fréquence d’observation et de la qualité 
des données d’observa tion de la Terre faisant l’objet de 
la programmation d’un système satellitaire ou reçues.

Article 24

  L’autorité administrative compétente s’assure que 
l’activité des exploitants primaires de données d’origine 
spatiale ne porte pas atteinte aux intérêts fondamentaux 
de la Nation, notamment à la défense, à la politique 
extérieure et aux engagements internationaux de la 
France.

  À ce titre, elle peut, à tout moment, prescrire les 
mesures de restriction à l’activité des exploitants 
primaires de données d’origine spatiale nécessaires à la 
sauvegarde de ces intérêts.

Amendement no 29 présenté par M. Lasbordes.

Dans l’alinéa 1 de cet article, après le mot : « défense », 
insérer le mot : « nationale ».

Article 25

  Est puni d’une amende de 200 000 € le fait, par 
tout exploitant primaire de données d’origine spatiale, 
de se livrer à une activité présentant les caractéristiques 
techniques mentionnées à l’article 23 :

  1o Sans avoir effectué la déclaration mentionnée à 
l’article 23 ;

  2o Sans respecter les mesures de restriction prises sur 
le fondement de l’article 24.

TITRE VIII

DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES

Article 26

  La présente loi ne s’applique pas au lancement et 
au guidage, pour les besoins de la défense nationale, 
d’engins dont la trajectoire traverse l’espace extra-
atmosphérique, notamment les missiles balistiques.

  Ne sont pas soumises aux dispositions du titre VII 
les activités d’exploitant primaire de données d’origine 
spatiale exercées par le ministère de la défense.
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Article 27

En tant qu’elles relèvent d’une mission publique confi ée 
au Centre national d’études spatiales après approbation de 
l’autorité administrative en application du quatrième alinéa 
de l’article L. 331-2 du code de la recherche, ne sont pas 
soumises aux dispositions des titres II et IV les opérations 
de lancement, de retour sur terre, de maîtrise ou de transfert 
de maîtrise d’un objet spatial et aux dispositions du titre VII 
les activités satellitaires d’observation de la Terre et de récep-
tion des données d’observation de la Terre.

Article 28

  L’article L. 331-2 du code de la recherche est 
complété par un f, un g et un h ainsi rédigés :

  « f ) D’assister l’État dans la défi nition de la régle-
mentation technique relative aux opérations spatiales ;

  « g) D’exercer, à la demande du ministre chargé de 
l’espace, le contrôle de la conformité des systèmes et 
des procédures mis en œuvre par les opérateurs spatiaux 
avec la réglementation technique mentionnée au f ;

  « h) De tenir, pour le compte de l’État, le registre 
d’immatriculation des objets spatiaux. »

Amendement no 31 présenté par M. Lasbordes et 
Mme Berthelot.

Dans l’alinéa 3 de cet article, substituer aux mots : « à la 
demande », les mots : « par délégation ».

Article 29

Les articles 16 et 17 de la présente loi entrent en vigueur 
à compter de la publication de la loi de fi nances qui fi xe 
le minimum et le maximum entre lesquels est compris le 
montant au-delà duquel est octroyée la garantie de l’État.

Article 30

Les dispositions de la présente loi sont applicables à 
Mayotte, en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française, 
dans les îles Wallis et Futuna et dans les Terres australes et 
antarctiques françaises.

Amendement no 35 présenté par MM. Lasbordes et 
Martin-Lalande.

Dans cet article, supprimer les mots : « à Mayotte, ».

MODIFICATION DU CODE DE LA DÉFENSE 
ET DU CODE CIVIL

(no 12)

Article 1er

L’ordonnance no 2005-883 du 2 août 2005 relative à la 
mise en place au sein des institutions de la défense d’un 
dispositif d’accompagnement à l’insertion sociale et profes-
sionnelle des jeunes en diffi culté est ratifi ée.

Article 2

L’ordonnance no 2007-465 du 29 mars 2007 relative au 
personnel militaire, modifi ant et complétant la partie légis-
lative du code de la défense et le code civil est ratifi ée.

Article 3

  Le code de la défense est modifi é ainsi qu’il suit :

  1o Au premier alinéa de l’article L. 2231-1, les mots : 
« ci-après reproduit » ensemble le texte reproduit sont 
supprimés ;

  2o Au dernier alinéa de l’article L. 2331-1, les mots : 
« du présent décret » sont remplacés par les mots : « du 
présent titre » ;

  3o À l’article L. 4121-3, les mots : « à l’article 
L. 4138-7 » sont remplacés par les mots : « à l’article 
L. 4138-8 » ;

  4o Après le premier alinéa de l’article L. 4121-5, il est 
inséré trois alinéas ainsi rédigés :

  « Dans toute la mesure compatible avec le bon fonction-
nement du service, les mutations tiennent compte de la 
situation de famille des militaires, notamment lorsque, 
pour des raisons profession nelles, ils sont séparés :

  « 1o de leur conjoint ;

  « 2o ou du partenaire avec lequel ils sont liés par 
un pacte civil de solidarité, lorsqu’ils produisent la 
preuve qu’ils se soumettent à l’obligation d’imposition 
commune prévue par le code général des impôts ; »

  5o L’article L. 4122-2 est remplacé par les disposi-
tions suivantes :

  « Art. L. 4122-2. – Les militaires en activité ne 
peuvent exercer à titre professionnel une activité privée 
lucrative de quelque nature que ce soit.

  « Sont interdites, y compris si elles sont à but non 
lucratif, les activités privées suivantes :

  « 1o La participation aux organes de direction de 
société ou d’associations ne satisfaisant pas aux condi-
tions fi xées au b du 1o du 7 de l’article 261 du code 
général des impôts ;

  « 2o le fait de donner des consultations, de procéder 
à des expertises et de plaider en justice dans les litiges 
intéressant toute personne publique, le cas échéant 
devant une juridiction étrangère ou internationale, 
sauf si cette prestation s’exerce au profi t d’une personne 
publique.

  « Les militaires ne peuvent avoir par eux-mêmes ou 
par personne interposée, sous quelque forme que ce 
soit, lorsqu’ils sont en activité et pendant le délai fi xé 
à l’article 432-13 du code pénal à compter de la cessa-
tion de leurs fonctions, dans les entreprises soumises à 
leur surveillance ou à leur contrôle ou avec lesquelles ils 
ont négocié des contrats de toute nature, des intérêts de 
nature à compromettre leur indépendance.

  « Ils peuvent toutefois être autorisés à exercer, dans 
des conditions fi xées par décret en Conseil d’État, à 
titre accessoire, une activité, lucrative ou non, auprès 
d’une personne ou d’un organisme public ou privé, dès 
lors que cette activité est compatible avec les fonctions 
qui leur sont confi ées et n’affecte pas leur exercice.

  « Les militaires peuvent librement détenir des parts 
sociales et percevoir les bénéfi ces qui s’y attachent. Ils 
gèrent librement leur patrimoine personnel ou familial.

  « La production des œuvres de l’esprit au sens des 
articles L. 112-1, L. 112-2 et L. 112-3 du code de 
la propriété intellectuelle s’exerce librement, dans le 
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respect des dispositions relatives au droit d’auteur des 
agents publics et sous réserve du respect des disposi-
tions du troisième alinéa de l’article L. 4121-2.

  « Sans préjudice de l’application de l’article 432-12 
du code pénal, la violation du présent article donne lieu 
au versement des sommes indûment perçues, par voie 
de retenue sur la solde. » ;

  6o Au dernier alinéa de l’article L. 4123-4, les mots : 
« par voie réglementaire » sont remplacés par les mots : 
« par arrêté interministériel » ;

  7o À l’article L. 4123-7 les mots : « ayant servi en 
vertu d’un contrat » sont remplacés par les mots : « qui 
quittent le service » ;

  8o Au b du 2o de l’article L. 4137-2 les mots : « ou 
défi nitif » sont supprimés ;

  9o À l’article L. 4137-4, les mots : « Les autorités 
habilitées à cet effet » sont remplacés par les mots : « Le 
ministre de la défense ou les autorités habilitées à cet 
effet » ;

  10o Le premier alinéa du 2o de l’article L. 4138-2 est 
remplacé par les dispositions suivantes :

  « Qui est affecté, pour une durée limitée, dans 
l’intérêt du service, auprès d’une administration de 
l’État, d’un établissement public à caractère adminis-
tratif ne relevant pas de la tutelle du ministre de la 
défense, d’un établissement public à caractère indus-
triel et commercial, d’une collectivité territoriale, d’une 
organisation internationale, d’une association, d’une 
mutuelle ou, dans l’intérêt de la défense, auprès d’une 
entreprise. Cette affectation doit s’effectuer dans le 
respect des dispositions prévues à l’article L. 4122-2. 
Les conditions et modalités de son affectation sont 
fi xées par décret en Conseil d’État. » ;

  11o Au premier alinéa de l’article L. 4138-13, les 
mots : « énoncés à l’article L. 4138-11 » sont remplacés 
par les mots : « prévus à l’article L. 4138-12 » ;

  12o Au 2o du I de l’article L. 4139-16, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé :

  « Les offi ciers du service de santé des armées du grade 
de chef des services qui ne sont pas régis par les dispo-
sitions du chapitre Ier du titre IV relatif aux offi ciers 
généraux peuvent être temporairement maintenus en 
activité au-delà de l’âge de soixante ans, pour une durée 
déterminée en fonction des emplois à pourvoir, sans 
toutefois pouvoir servir au-delà de l’âge de soixante cinq 
ans. Dans ce cas, la limite d’âge retenue pour l’appli-
cation des dispositions du 1o du I de l’article L. 14 du 
code des pensions civiles et militaires de retraite corres-
pond au terme de la durée ainsi déterminée. » ;

  13o Le dernier alinéa de l’article L. 4141-5 est 
supprimé ;

  14o Au premier alinéa de l’article L. 4143-1, les mots : 
« des premier et troisième alinéas de l’article L. 4123-2 » 
sont remplacés par les mots :  »des premier, troisième et 
quatrième alinéas de l’article L. 4123-2 » ;

  15o À l’article L. 4271-3, les mots : « des articles 
L. 2151-4, L. 4321-4 et L. 4321-5 » sont remplacés 
par les mots :  »des articles L. 2151-4, L. 4231-4 et 
L. 4231-5 » ;

  16o Le plan du code de la défense est modifi é ainsi 
qu’il suit :

  a) Au livre III de la partie 2, il est ajouté un titre VI 
intitulé : « Titre VI. – Protection des installations 
militaires » comportant les chapitres suivants :

  « Chapitre 1er – Zones militaires ». Ce chapitre ne 
comprend pas de dispositions législatives ;

  « Chapitre 2 – Zones protégées ». Ce chapitre ne 
comprend pas de dispositions législatives ;

  « Chapitre 3 – Zones de défense hautement sensi-
bles ». Ce chapitre ne comprend pas de dispositions 
législatives ;

  b) Au titre II du livre Ier de la partie 3, il est ajouté les 
deux chapitres suivants :

  « Chapitre 6 – Les services de renseignement et de 
sécurité ». Ce chapitre ne comprend pas de dispositions 
législatives ;

  « Chapitre 7 – Le service de la poste interarmées ». 
Ce chapitre ne comprend pas de dispositions législa-
tives ;

  c) Au titre II du livre II de la partie 3, il est créé les 
cinq chapitres suivants :

  « Chapitre 1er – Subordination hiérarchique ». Ce 
chapitre ne comprend pas de dispositions législatives ;

  « Chapitre 2 – Organisation de l’armée de terre ». Ce 
chapitre ne comprend pas de dispositions législatives ;

  « Chapitre 3 – Organisation de la marine nationale ». 
Ce chapitre ne comprend pas de dispositions législa-
tives ;

  « Chapitre 4 – Organisation de l’armée de l’air ». Ce 
chapitre ne comprend pas de dispositions législatives ;

  « Chapitre 5 – Organisation de la gendarmerie natio-
nale ». Ce chapitre ne comprend pas de dispositions 
législatives. » ;

  d) Au livre II de la partie 3, il est créé un titre III 
intitulé : « Titre III. – Les services de soutien et d’admi-
nistration », comportant les trois chapitres suivants :

  « Chapitre 1er – Organisation générale ». Ce chapitre 
ne comprend pas de dispositions législatives ;

  « Chapitre 2 – Les services du commissariat ». Ce 
chapitre ne comprend pas de dispositions législatives ;

  « Chapitre 3 – Les services et organismes interar-
mées ». Ce chapitre ne comprend pas de dispositions 
législatives ;

  e) Au livre II de la partie 3, il est créé un titre IV 
intitulé : « Titre IV. – Commandements interarmées », 
composé du chapitre unique suivant :

  « Chapitre unique – Commandements de forces 
françaises à l’étranger ». Ce chapitre ne comprend pas 
de dispositions législatives ;

  f ) Au livre III de la partie 3, il est créé les quatre titres 
suivants :

  « Titre Ier – Les conseillers du Gouvernement pour 
la défense », composé d’un chapitre unique. Ce titre ne 
comprend pas de dispositions législatives ;

  « Titre II. – Les conseils supérieurs de l’armée de 
terre, de la marine, de l’armée de l’air et de la gendar-
merie », comportant les chapitres suivants :
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  « Chapitre 1er – Le conseil supérieur interarmées et 
les conseils supérieurs d’armée » ;

  « Chapitre 2 – Les conseils supérieurs de formation 
rattachée » ;

  « Chapitre 3 – Règles de fonctionnement ».

  Ce titre ne comprend pas de dispositions législatives.

  « Titre III. – Le conseil général de l’armement » 
composé d’un chapitre unique. Ce titre ne comprend 
pas de dispositions législatives ;

  « Titre IV. – Le comité consultatif de santé des 
armées », composé d’un chapitre unique. Ce titre ne 
comprend pas de dispositions législatives ;

  g) Au titre Ier du livre IV de la partie 3, le chapitre 3 
est abrogé.

  h) Au titre Ier du livre IV de la partie 3, il est créé les 
cinq chapitres suivants :

  « Chapitre 3 – Organismes scientifi ques et cultu-
rels ». Ce chapitre ne comprend pas de dispositions 
législatives ;

  « Chapitre 5 – Établissement de communication et 
de produ ction audiovisuelle de la défense ». Ce chapitre 
ne comprend pas de dispositions législatives ;

  « Chapitre 6 – L’établissement public administratif 
Service hydrographique et océanographique de la 
marine ». Ce chapitre ne comprend pas de dispositions 
législatives ;

  « Chapitre 7 – L’établissement public de fonds de 
prévoyance militaire et de l’aéronautique ». Ce chapitre 
ne comprend pas de dispositions législatives ;

  « Chapitre 8 – Autres établissements publics à carac-
tère administratif », comprenant les articles L. 3418-1 à 
L. 3418-3 ainsi rédigés :

  « Art. L. 3418-1. – Les règles relatives aux missions et 
à l’organisation de l’offi ce national des anciens combat-
tants et victimes de guerre sont défi nies par les articles 
L. 517 à L. 519 du code des pensions militaires d’invali-
dité et des victimes de la guerre.

  « Art. L. 3418-2. – Les règles relatives aux missions et 
à l’organisation de l’institution nationale des invalides 
sont défi nies par les articles L. 528 à L. 537 du code 
des pensions militaires d’invalidité et des victimes de la 
guerre.

  « Art. L. 3418-3. – Les règles relatives aux missions 
et à l’organisation de la caisse nationale militaire de 
sécurité sociale sont défi nies par les articles L. 713-19 à 
L. 713-22 du code de la sécurité sociale. » ;

  i) Au titre II du livre Ier de la partie 4, il est créé le 
chapitre suivant :

  « Chapitre 5 – Recours administratif préalable ». Ce 
chapitre ne comprend par de dispositions législatives ;

  j) Au titre V du livre Ier de la partie 4, il est créé les 
deux chapitres suivants :

  « Chapitre 1er – Attribution du titre d’ingénieur ». Ce 
chapitre ne comprend pas de dispositions législatives ;

  « Chapitre 2 – Enseignement militaire supérieur ». 
Ce chapitre ne comprend pas de dispositions législa-
tives.

Amendement no 7 rectifi é présenté par le 
Gouvernement.

Après l’alinéa 3 de cet article, insérer l’alinéa suivant :

« 2o bis Après les mots : “ministre de la défense”, la fi n 
du premier alinéa de l’article L. 3414-1 est ainsi rédigée : 
“, du ministre chargé de l’emploi et du ministre chargé de 
la ville ;”« .

Amendement no 1 présenté par M. Beaudouin, rappor-
teur au nom de la commission de la défense.

Dans l’alinéa 12 de cet article, substituer au mot : 
« société », le mot : « sociétés ».

Amendement no 2 présenté par M. Beaudouin, rappor-
teur.

Compléter l’alinéa 20 de cet article par le mot : « et ».

Amendement no 3 présenté par M. Beaudouin, rappor-
teur.

Dans l’alinéa 26 de cet article, substituer au mot : « Au », 
les mots : « Après le tableau du ».

Après l’article 3

Amendement no 6 rectifi é présenté par le 
Gouvernement.

Après l’article 3, insérer l’article suivant :

Le 3o de l’article L. 3414-5 du code de la défense est ainsi 
rédigé :

« Des versements donnant lieu à exonération de la taxe 
d’apprentissage au titre du 4o du II de l’article 1 de la loi 
no 71-578 du 16 juillet 1971 sur la participation des 
employeurs au fi nancement des premières formations 
technologiques et professionnelles et les ressources... (le reste 
sans changement) ».

Amendement no 8 présenté par le Gouvernement.

Après l’article 3, insérer l’article suivant :

I. – Après l’article L. 1671-3 du code de la défense sont 
insérés deux titres VIII et IX ainsi rédigés :

« Titre VIII. – Dispositions particulières à Saint-
Barthélemy et à Saint-Martin

« Chapitre 1 – Saint-Barthélemy

« Art. L. 1681-1. – Pour l’application de la présente partie 
du code à Saint-Barthélemy :

« 1o Les mots : “préfet” ou : “autorité préfectorale” sont 
remplacés par les mots : “représentant de l’État” ;

« 2o Les mots : “dans chaque département” sont remplacés 
par les mots : “à Saint-Barthélemy” ;

« 3o Les mots : “préfectoral” sont remplacés par les mots : 
“du représentant de l’État”.

« Chapitre 2 – Saint-Martin :

« Art. L. 1682-1. – Pour l’application de la présente partie 
du code à Saint-Martin :

« 1o Les mots : “préfet” ou : “autorité préfectorale” sont 
remplacés par les mots : “représentant de l’État” ;

« 2o Les mots : “dans chaque département” sont remplacés 
par les mots : “à Saint-Martin » ;
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« 3o Les mots : “préfectoral” sont remplacés par les mots : 
“du représentant de l’État”.

« Titre IX. – Dispositions applicables à plusieurs collecti-
vités

« Chapitre unique

« Ce chapitre ne comprend pas de dispositions législa-
tives.

II. – Après l’article L. 2471-5 du même code sont insérés 
deux titres VIII et IX ainsi rédigés :

« Titre VIII. – Dispositions particulières à Saint-
Barthélemy et à Saint-Martin

« Chapitre 1 – Saint-Barthélemy

« Art. L. 2481-1. – Pour l’application de la présente partie 
du code à Saint-Barthélemy :

« 1o Le mot : “préfet” est remplacé par les mots : “repré-
sentant de l’État” ;

« 2o Le mot : “département” est remplacé par les mots : “à 
Saint-Barthélemy” ;

« 3o Les mots : “tribunal d’instance” et : “tribunal de 
grande instance” sont remplacés par les mots : “tribunal de 
première instance”.

« Chapitre 2 – Saint-Martin

« Art. L. 2482-1. – Pour l’application de la présente partie 
du code à Saint-Martin :

« 1o Le mot : “préfet” est remplacé par les mots : “repré-
sentant de l’État” ;

« 2o Le mot : “département” est remplacé par les mots : “à 
Saint-Martin” ;

« 3o Les mots : “tribunal d’instance” et : “tribunal de 
grande instance” sont remplacés par les mots : “tribunal de 
première instance”.

« Titre IX. – Dispositions applicables à plusieurs collecti-
vités

« Chapitre unique

« Ce chapitre ne comprend pas de dispositions législa-
tives.

III. – Après l’article L. 3571-1 du même code sont insérés 
deux titres VIII et IX ainsi rédigés :

« Titre VIII. – Dispositions particulières à Saint-
Barthélemy et à Saint-Martin

« Chapitre 1 – Saint-Barthélemy

« Ce chapitre ne comprend pas de dispositions législa-
tives.

« Chapitre 2 – Saint-Martin

« Ce chapitre ne comprend pas de dispositions législa-
tives.

« Titre IX. – Dispositions applicables à plusieurs collecti-
vités

« Chapitre unique

« Ce chapitre ne comprend pas de dispositions législa-
tives.

IV. – Après l’article L. 4371-1 du même code sont insérés 
deux titres ainsi rédigés :

« Titre VIII. – Dispositions particulières à Saint-
Barthélemy et à Saint-Martin

« Chapitre 1 – Saint-Barthélemy

« Ce chapitre ne comprend pas de dispositions législa-
tives.

« Chapitre 2 – Saint-Martin

« Ce chapitre ne comprend pas de dispositions législa-
tives.

« Titre IX. – Dispositions applicables à plusieurs collecti-
vités

« Chapitre unique

« Ce chapitre ne comprend pas de dispositions législa-
tives.

V. – Après l’article L. 5371-3 du même code sont insérés 
deux titres ainsi rédigés :

« Titre VIII. – Dispositions particulières à Saint-
Barthélemy et à Saint-Martin

« Chapitre 1 – Saint-Barthélemy

« Art. L. 5381. – Pour l’application de la présente partie du 
code à Saint-Barthélemy, les mots : « préfet maritime” sont 
remplacés par les mots : “représentant du Gouvernement 
pour l’action de l’État en mer”.

« Chapitre 2 – Saint-Martin

« Art. L. 5382-1. – Pour l’application de la présente partie 
du code à Saint-Martin, les mots : « préfet maritime” sont 
remplacés par les mots : “représentant du Gouvernement 
pour l’action de l’État en mer”.

« Titre IX. – Dispositions applicables à plusieurs collecti-
vités

« Chapitre unique

« Ce chapitre ne comprend pas de dispositions législa-
tives. »

Amendement no 4 présenté par M. Beaudouin, rappor-
teur au nom de la commission de la défense.

Après l’article 3, insérer l’article suivant :

L’article L. 4221-1 du code de la défense est complété par 
un alinéa ainsi rédigé :

« Le volontaire peut, au titre de son engagement à servir 
dans la réserve opérationnelle, être admis à servir, par arrêté 
du ministre de la défense, dans l’intérêt de la défense et pour 
une durée limitée, auprès d’une administration de l’État, 
d’un établissement public administratif, d’un établissement 
public à caractère scientifi que, culturel et professionnel ou 
d’une organisation internationale. »

Article 4

  Le premier alinéa de l’article 96-1 du code civil est 
remplacé par les dispositions suivantes :

  « En cas de guerre ou d’opérations militaires conduites 
en dehors du territoire national, pour causes graves 
et sur autorisation, d’une part, du garde des sceaux, 
ministre de la justice et, d’autre part, du ministre de la 
défense, il peut être procédé à la célébration du mariage 
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des militaires, des marins de l’État, des personnes 
employées à la suite des armées ou embarquées à bord 
des bâtiments de l’État sans que le futur époux compa-
raisse en personne et même si le futur époux est décédé, 
à la condition que le consentement au mariage ait été 
constaté dans les formes ci-après. »

Après l’article 4

Amendement no 5 présenté par M. Beaudouin, rappor-
teur.

Après l’article 4, insérer l’article suivant :

Dans le deuxième alinéa de l’article L. 130-1 du code du 
service national, les mots : « à vingt et un » sont remplacés 
par les mots : « ans à vingt-deux ».

Article 5

Au III de l’article L. 130-4 du code du service national, la 
référence à l’article L. 130-4 est remplacée par la référence à 
l’article L. 130-3.

Après l’article 5

Amendement no 9 présenté par le Gouvernement.

Après l’article 5, insérer l’article suivant :

L’article 14 de l’ordonnance no 2007-465 du 29 mars 2007 
relative au personnel militaire, modifi ant et complétant la 
partie législative du code de la défense et le code civil est 
ainsi modifi é :

1 – Dans le premier alinéa du I, les mots :  »6o et 
11o » sont remplacés par les mots :  »6o, 11o, 20o et 22o » ;

2 – Dans le 3o du I, les mots : « articles 29 et 55 » sont 
remplacés par les mots : « alinéas 2 à 7 de l’article 29 ».

Article 6

  Sont abrogés :

  1o Le premier alinéa de l’article 1er de la loi du 
8 juin 1893 relative aux actes de procuration, de 
consentement et d’autorisation dressés aux armées ou 
dans le cours d’un voyage maritime ;

  2o La loi du 30 décembre 1921 rapprochant les 
fonctionnaires qui, étrangers au département, sont unis 
par le mariage, soit à des fonctionnaires du département, 
soit à des personnes qui y ont fi xé leur résidence ;

  3o La loi du 21 juillet 1925 modifi ant la loi du 
30 décembre 1921 sur le rapprochement des fonction-
naires conjoints en ce qui concerne son application aux 
membres de l’enseignement ;

  4o Le 9o de l’article 6 de l’ordonnance no 2004-1374 
du 20 décembre 2004 relative à la partie législative du 
code de la défense.

Amendement no 10 présenté par le Gouvernement.

Rédiger ainsi le début de l’alinéa 5 de cet article :

« 4o – Les 9o et 17o de l’article 6... (le reste sans change-
ment) ».

Article 7

L’ensemble des dispositions de la présente loi sont applica-
bles à Mayotte, dans les îles Wallis et Futuna, en Nouvelle-
Calédonie, en Polynésie française, dans les Terres australes 
et antarctiques françaises.

 
 

Annexes

DÉPÔT D’UN PROJET DE LOI AUTORISANT LA 
RATIFICATION

D’UNE CONVENTION

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 9 avril 2008, 
de M. le Premier ministre, un projet de loi autorisant l’appro-
bation de l’accord entre le Gouvernement de la République 
française et le Gouvernement de la République du Costa Rica sur 
l’emploi salarié des personnes à charge des membres des missions 
offi cielles.

Ce projet de loi, no 809, est renvoyé à la commission des affaires 
étrangères, en application de l’article 83 du règlement.

DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE LOI

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 9 avril 2008, 
de Mme Sylvia Pinel et plusieurs de ses collègues, une proposition 
de loi tendant à généraliser l’assurance récolte obligatoire.

Cette proposition de loi, no 793, est renvoyée à la commission 
des affaires économiques, de l’environnement et du territoire, en 
application de l’article 83 du règlement.

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 9 avril 2008, 
de M. Thierry Mariani, une proposition de loi visant à simpli-
fi er pour l’employeur la procédure de vérifi cation de l’existence 
d’une autorisation de travail dans le cadre d’un emploi à caractère 
saisonnier.

Cette proposition de loi, no 794, est renvoyée à la commission 
des lois constitutionnelles, de la législation et de l’administration 
générale de la République, en application de l’article 83 du règle-
ment.

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 9 avril 2008, 
de MM. Jean-Paul Garraud et Jean-Frédéric Poisson, une proposi-
tion de loi ayant pour objet de redéfi nir les contours de l’appren-
tissage de la conduite afi n de réconcilier les usagers avec le permis 
de conduire.

Cette proposition de loi, no 795, est renvoyée à la commission 
des affaires économiques, de l’environnement et du territoire, en 
application de l’article 83 du règlement.

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 9 avril 2008, 
de Mme Fabienne Labrette-Ménager et plusieurs de ses collè-
gues, une proposition de loi relative à l’attribution de la carte du 
combattant pour les militaires ayant quatre mois de présence en 
Algérie avant le 1er juillet 1964.

Cette proposition de loi, no 796, est renvoyée à la commission 
des affaires culturelles, familiales et sociales, en application de 
l’article 83 du règlement.

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 9 avril 2008, 
de M. Alain Moyne-Bressand, une proposition de loi tendant à 
compléter les mentions fi gurant sur la carte nationale d’identité.

Cette proposition de loi, no 797, est renvoyée à la commission 
des lois constitutionnelles, de la législation et de l’administration 
générale de la République, en application de l’article 83 du règle-
ment.
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M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 9 avril 2008, 
de Mme Delphine Batho et plusieurs de ses collègues, une propo-
sition de loi visant au classement du marais poitevin comme parc 
naturel régional.

Cette proposition de loi, no 798, est renvoyée à la commission 
des affaires économiques, de l’environnement et du territoire, en 
application de l’article 83 du règlement.

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 9 avril 2008, 
de M. Michel Lezeau, une proposition de loi visant à réduire le 
taux de la taxe sur la valeur ajoutée des réparations automobiles.

Cette proposition de loi, no 799, est renvoyée à la commission 
des affaires économiques, de l’environnement et du territoire, en 
application de l’article 83 du règlement.

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 9 avril 2008, 
de M. Jean-Frédéric Poisson, une proposition de loi tendant à la 
nouvelle nomination de l’assemblée délibérante du département.

Cette proposition de loi, no 800, est renvoyée à la commission 
des lois constitutionnelles, de la législation et de l’administration 
générale de la République, en application de l’article 83 du règle-
ment.

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 9 avril 2008, 
de M. André Wojciechowski, une proposition de loi relative à 
l’obligation domiciliaire.

Cette proposition de loi, no 801, est renvoyée à la commission 
des lois constitutionnelles, de la législation et de l’administration 
générale de la République, en application de l’article 83 du règle-
ment.

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 9 avril 2008, 
de M. André Wojciechowski, une proposition de loi tendant à 
créer un fonds d’indemnisation au bénéfi ce des communes pour 
les frais liés à l’instruction des passeports et cartes d’identité.

Cette proposition de loi, no 802, est renvoyée à la commission 
des lois constitutionnelles, de la législation et de l’administration 
générale de la République, en application de l’article 83 du règle-
ment.

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 9 avril 2008, 
de M. André Wojciechowski, une proposition de loi relative aux 
formations consécutives au permis de conduire.

Cette proposition de loi, no 803, est renvoyée à la commission 
des lois constitutionnelles, de la législation et de l’administration 
générale de la République, en application de l’article 83 du règle-
ment.

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 9 avril 2008, 
de M. André Wojciechowski, une proposition de loi tendant à faire 
admettre l’algie vasculaire de la face comme affection donnant lieu 
à un congé pour longue maladie.

Cette proposition de loi, no 804, est renvoyée à la commission 
des affaires culturelles, familiales et sociales, en application de 
l’article 83 du règlement.

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 9 avril 2008, 
de M. Jean-Jacques Candelier, une proposition de loi tendant à 
créer une allocation d’autonomie de la jeunesse pour les jeunes de 
dix-huit à vingt-quatre ans.

Cette proposition de loi, no 805, est renvoyée à la commission 
des affaires culturelles, familiales et sociales, en application de 
l’article 83 du règlement.

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 9 avril 2008, 
de M. André Gerin et plusieurs de ses collègues, une proposition 
de loi visant à interdire les bombes à sous-munitions.

Cette proposition de loi, no 806, est renvoyée à la commission 
de la défense nationale et des forces armées, en application de 
l’article 83 du règlement.

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 9 avril 2008, 
de M. Hervé Mariton, une proposition de loi tendant à réformer 
les élections municipales.

Cette proposition de loi, no 807, est renvoyée à la commission 
des lois constitutionnelles, de la législation et de l’administration 
générale de la République, en application de l’article 83 du règle-
ment.

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 9 avril 2008, 
de M. Jean-Yves Le Déaut et plusieurs de ses collègues, une propo-
sition de loi sur le service universel à haut débit.

Cette proposition de loi, no 808, est renvoyée à la commission 
des affaires économiques, de l’environnement et du territoire, en 
application de l’article 83 du règlement.

DÉPÔT D’UNE PROPOSITION DE RÉSOLUTION

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 9 avril 2008, 
de M. Georges Tron, une proposition de résolution tendant à 
compléter le Règlement de l’Assemblée nationale afi n de permettre 
l’organisation de débats sur les rapports de la Cour des comptes.

Cette proposition de résolution, no 792, est renvoyée à la 
commission des lois constitu tionnelles, de la législation et de 
l’administration générale de la République, en application de 
l’article 83 du règlement.

DÉPÔT DE RAPPORTS

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 9 avril 2008, 
de Mme Valérie Boyer, un rapport, no 791, fait au nom de la 
commission des affaires culturelles, familiales et sociales sur la 
proposition de loi de Mme Valérie Boyer visant à combattre l’inci-
tation à l’anorexie (no 781).

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 9 avril 2008, 
de M. François Calvet, un rapport, no 810, fait au nom de la 
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l’administration générale de la République sur :

le projet de loi organique, adopté par le Sénat, modifi ant l’ordon-
nance no 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur 
le Conseil constitutionnel et relatif à ses archives (no 567)

le projet de loi, adopté par le Sénat, relatif aux archives 
(no 566).

TEXTES SOUMIS EN APPLICATION 
DE L’ARTICLE 88-4 DE LA CONSTITUTION

Transmissions

Monsieur le Premier ministre a transmis, en application de 
l’article 88-4 de la Constitution, à Monsieur le Président de 
l’Assemblée nationale, les textes suivants :

Communication du 8 avril 2008

E 3827. – Projet de décision du Conseil modifi ant la décision du 
comité exécutif institué par la convention de Schengen de 
1990, modifi ant le règlement fi nancier relatif aux coûts 
d’installation et d’utilisation de la fonction de support 
technique du Système d’information de Schengen (C.SIS) 
(7485/08 SIRIS 32 SCHENGEN) ;

E 3828. – Projet de budget d’Europol pour 2009 (7802/08 
EUROPOL 33) ;

E 3829. – Proposition de décision du Conseil relative à la conclu-
sion d’un protocole à l’accord intérimaire concernant 
le commerce et les mesures d’accompagnement entre la 
Communauté européenne, d’une part, et la République 
d’Albanie, d’autre part, visant à tenir compte de l’adhésion 
de la République de Bulgarie et de la Roumanie à l’Union 
européenne (COM [2008] 140 FINAL) ;

E 3830. – Proposition de décision du Conseil relative à la conclu-
sion d’un accord de partenariat économique entre la 
Communauté européenne et ses États membres, d’une 
part, et les États du CARIFORUM, d’autre part (COM 
[2008] 156 FINAL) ;
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E 3831. – Proposition de décision du Conseil relative à la signa-
ture et à la conclusion, par la Communauté européenne, 
de l’accord international sur le café de 2007 (COM [2008] 
157 FINAL).

NOTIFICATION D’ADOPTIONS DÉFINITIVES

Il résulte d’une lettre de M. le Premier ministre qu’ont été 
adoptés défi nitivement par les instances de l’Union européenne, 
les textes suivants :

Communication du 9 avril 2008

E 1981 (Com  (2002) 97 fi nal). – Proposition de décision du 
Conseil concernant la signature et la conclusion de l’accord entre 
la Communauté européenne et ses États membres, d’une part, et 
la République populaire de Chine, d’autre part, relatif aux trans-
ports maritimes (adopté le 28 janvier 2008).

E 2497 (Com  (2003) 822 fi nal). – Proposition de directive du 
Conseil portant modifi cation de la directive 77/388/Cee en ce 
qui concerne le lieu des prestations de services – Tva  (adopté le 
12 février 2008).

E 2700 (Com  (2004) 593 fi nal). – Proposition de décision du 
Conseil relative à la signature, au nom de l’Union européenne, de 
l’accord entre l’Union européenne, la Communauté européenne 
et la Confédération suisse sur l’association de cette dernière à la 
mise en œuvre, à l’application et au développement de l’acquis 
de Schengen. Proposition de décision du Conseil relative à la 
signature, au nom de la Communauté européenne, de l’accord 
entre l’Union européenne, la Communauté européenne et la 
Confédération suisse sur l’association de cette dernière à la mise 
en œuvre, à l’application et au développement de l’acquis de 
Schengen. Proposition de décision du Conseil relative à la conclu-
sion, au nom de l’Union européenne, de l’accord entre l’Union 
européenne, la Communauté européenne et la Confédération 
suisse sur l’association de cette dernière à la mise en œuvre, à l’appli-
cation et au développement de l’acquis de Schengen. Proposition 
de décision du Conseil relative à la conclusion, au nom de la 
Communauté européenne, de l’accord entre l’Union européenne, 
la Communauté européenne et la Confédération suisse sur l’asso-
ciation de cette dernière à la mise en œuvre, à l’application et au 
développement de l’acquis de Schengen. Proposition de décision 
du Conseil relative à la signature, au nom de la Communauté 
européenne, de l’accord entre la Communauté européenne et la 
Suisse relatif aux critères et mécanismes de détermination de l’État 
responsable de l’examen d’une demande d’asile présentée dans un 
État membre ou en Suisse. Proposition de décision du Conseil 
relative à la conclusion, au nom de la Communauté européenne, 
de l’accord entre la Communauté européenne et la Suisse relatif 
aux critères et mécanismes de détermination de l’État respon-
sable de l’examen d’une demande d’asile présentée dans un État 
membre ou en Suisse (adopté le 28 janvier 2008).

E 2809 (Com  (2004) 864 fi nal). – Proposition de décision 
du Conseil concernant la conclusion d’un protocole modifi ant 
l’accord relatif aux transports maritimes entre la Communauté 
européenne et ses États membres, d’une part, et la République 
populaire de Chine, d’autre part, pour tenir compte de l’adhésion 
à l’Union européenne de la République tchèque, de la République 
d’Estonie, de la République de Chypre, de la République de 
Hongrie, de la République de Lettonie, de la République de 
Lituanie, de la République de Malte, de la République de Pologne, 
de la République de Slovénie et de la République slovaque (adopté 
le 28 janvier 2008).

E 2854 (Com  (2005) 112 fi nal). – Proposition de règlement du 
Parlement européen et du Conseil établissant un cadre commun 
pour le développement de répertoires d’entreprises utilisés à des 
fi ns statistiques et abrogeant le règlement (Cee) no 2186/93 du 
Conseil (adopté le 20 février 2008).

E 3012 (Com  (2005) 579 fi nal). – Proposition de règlement 
du Parlement européen et du Conseil modifi ant le règlement (Ce) 
no 1592/2002 du 15 juillet 2002 concernant des règles communes 
dans le domaine de l’aviation civile et instituant une Agence 
européenne de la sécurité aérienne (adopté le 20 février 2008).

E 3043 (Com  (2005) 125 fi nal). – Proposition de règlement 
du Parlement européen et du Conseil concernant la défi nition, 
la désignation, la présentation et l’étiquetage des boissons spiri-
tueuses (adopté le 15 janvier 2008).

E 3192 (Com  (2006) 343 fi nal). – Proposition de décision du 
Conseil autorisant la conclusion de l’accord visant à reconduire et 
modifi er l’accord relatif aux activités de recherche et de dévelop-
pement dans le domaine des systèmes de fabrication intelligents 
entre la Communauté européenne et l’Australie, le Canada, les 
pays Aele de Norvège et de Suisse, la Corée, le Japon et les États 
Unis d’Amérique (adopté le 22 mars 2007).

E 3260 (Com  (2006) 576 fi nal). – Proposition de règlement 
du Parlement européen et du Conseil concernant un programme 
communautaire d’étiquetage relatif à l’effi cacité énergétique des 
équipements de bureau (Refonte) (adopté le 15 janvier 2008).

E 3279 (Com  (2006) 606 fi nal). – Proposition de règlement 
du Parlement européen et du Conseil modifi ant le règlement 
(Ce) no.../... concernant l’adjonction de vitamines, de substances 
minérales et de certaines autres substances aux denrées alimen-
taires (adopté le 15 janvier 2008).

E 3280 (Com  (2006) 607 fi nal). – Proposition de règlement 
du Parlement européen et du Conseil modifi ant le règlement (Ce) 
.../... concernant les allégations nutritionnelles et de santé portant 
sur les denrées alimentaires (adopté le 15 janvier 2008).

E 3285 (Com  (2006) 594 fi nal). – Proposition de directive du 
Parlement européen et du Conseil modifi ant la directive 97/67/Ce 
en ce qui concerne l’achèvement du marché intérieur des services 
postaux de la Communauté (adopté le 20 février 2008).

E 3286 (Com  (2006) 599 fi nal). – Proposition de décision 
du Parlement européen et du Conseil instituant le Conseil 
consultatif européen pour la gouvernance statistique (adopté le 
11 mars 2008).

E 3313 (Com  (2006) 653 fi nal). – Proposition de décision du 
Parlement européen et du Conseil portant création d’un comité 
consultatif européen sur la politique de l’information statistique 
communautaire (adopté le 11 mars 2008).

E 3382 (Com  (2006) 907 fi nal). – Proposition de directive du 
Parlement européen et du Conseil modifi ant la directive 2005/32/
Ce établissant un cadre pour la fi xation d’exigences en matière d’ 
écoconception applicables aux produits consommateurs d’énergie, 
ainsi que la directive 92/42/Cee du Conseil et les directives du 
Parlement européen et du Conseil 96/57/Ce et 2000/55/Ce, 
en ce qui concerne les compétences d’exécution conférées à la 
Commission (adopté le 11 mars 2008).

E 3389 Annexe 7 (Com  (2007) 687 fi nal). – Avant-projet 
de budget rectifi catif no 7 au budget général 2007 (adopté le 
11 décembre 2007).

E 3394 (Com  (2006) 760 fi nal). – Proposition de directive du 
Conseil concernant les impôts indirects frappant les rassemble-
ments de capitaux (Refonte) (adopté le 12 février 2008).

E 3397 (Com  (2006) 901 fi nal). – Proposition de directive du 
Parlement européen et du Conseil modifi ant la directive 2006/49/
Ce sur l’adéquation des fonds propres des entreprises d’inves-
tissement et des établissements de crédit, en ce qui concerne les 
compétences d’exécution conférées à la Commission (adopté le 
11 mars 2008).

E 3398 (Com  (2006) 902 fi nal). – Proposition de directive du 
Parlement européen et du Conseil modifi ant la directive 2006/48/
Ce concernant l’accès à l’activité des établissements de crédit et 
son exercice, en ce qui concerne les compétences d’exécution 
conférées à la Commission (adopté le 11 mars 2008).

E 3399 (Com  (2006) 903 fi nal). – Proposition de directive du 
Parlement européen et du Conseil modifi ant la directive 2006/43/
Ce concernant les contrôles légaux des comptes annuels et des 
comptes consolidés, en ce qui concerne les compétences d’exécu-
tion conférées à la Commission (adopté le 11 mars 2008).
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E 3400 (Com  (2006) 906 fi nal). – Proposition de directive du 
Parlement européen et du Conseil modifi ant la directive 2005/60/
Ce relative à la prévention de l’utilisation du système fi nancier aux 
fi ns du blanchiment de capitaux et du fi nancement du terrorisme, 
en ce qui concerne les compétences d’exécution conférées à la 
Commission (adopté le 11 mars 2008).

E 3401 (Com  (2006) 909 fi nal). – Proposition de direc-
tive du Parlement européen et du Conseil modifi ant la directive 
2004/109/Ce sur l’harmonisation des obligations de transpa-
rence concernant l’information sur les émetteurs dont les valeurs 
mobilières sont admises à la négociation sur un marché régle-
menté, en ce qui concerne les compétences d’exécution conférées 
à la Commission (adopté le 11 mars 2008).

E 3402 (Com  (2006) 914 fi nal). – Proposition de directive du 
Parlement européen et du Conseil modifi ant la directive 2002/96/
Ce relative aux déchets d’équipements électriques et électroniques 
(Deee), en ce qui concerne les compétences d’exécution conférées 
à la Commission (adopté le 11 mars 2008).

E 3403 (Com  (2006) 917 fi nal). – Proposition de directive du 
Parlement européen et du Conseil modifi ant la directive 2002/83/
Ce concernant l’assurance directe sur la vie, en ce qui concerne 
les compétences d’exécution conférées à la Commission (adopté 
le 11 mars 2008).

E 3405 (Com  (2006) 922 fi nal). – Proposition de directive du 
Parlement européen et du Conseil modifi ant la directive 2000/53/
Ce relative aux véhicules hors d’usage, en ce qui concerne les 
compétences d’exécution conférées à la Commission (adopté le 
11 mars 2008).

E 3406 (Com  (2006) 926 fi nal). – Proposition de directive du 
Parlement européen et du Conseil modifi ant la directive 85/611/
Cee du Conseil portant coordination des dispositions législatives, 
réglementaires et administratives concernant certains organismes 
de placement collectif en valeurs mobilières (Opcvm), en ce qui 
concerne les compétences d’exécution conférées à la Commission 
(adopté le 11 mars 2008).

E 3408 (Com  (2006) 905 fi nal). – Proposition de directive du 
Parlement européen et du Conseil modifi ant la directive 2005/68/
Ce relative à la réassurance, en ce qui concerne les compétences 
d’exécution conférées à la Commission (adopté le 11 mars 2008).

E 3409 (Com  (2006) 910 fi nal). – Proposition de directive du 
Parlement européen et du Conseil modifi ant la directive 2004/39/
Ce concernant les marchés d’instruments fi nanciers, en ce qui 
concerne les compétences d’exécution conférées à la Commission 
(adopté le 11 mars 2008).

E 3410 (Com  (2006) 911 fi nal). – Proposition de directive du 
Parlement européen et du Conseil modifi ant la directive 2003/71/
Ce concernant le prospectus à publier en cas d’offre au public de 
valeurs mobilières ou en vue de l’admission de valeurs mobilières 
à la négociation, en ce qui concerne les compétences d’exécution 
conférées à la Commission (adopté le 11 mars 2008).

E 3411 (Com  (2006) 913 fi nal). – Proposition de directive du 
Parlement européen et du Conseil modifi ant la directive 2003/6/
Ce sur les opérations d’initiés et les manipulations de marché 
(abus de marché), en ce qui concerne les compétences d’exécution 
conférées à la Commission (adopté le 11 mars 2008).

E 3412 (Com  (2006) 915 fi nal). – Proposition de directive du 
Parlement européen et du Conseil modifi ant la directive 2002/95/
Ce relative à la limitation de l’utilisation de certaines substances 
dangereuses dans les équipements électriques et électroniques, 
en ce qui concerne les compétences d’exécution conférées à la 
Commission (adopté le 11 mars 2008).

E 3413 (Com  (2006) 916 fi nal). – Proposition de directive du 
Parlement européen et du Conseil modifi ant la directive 2002/87/
Ce relative à la surveillance complémentaire des établissements de 
crédit, des entreprises d’assurance et des entreprises d’investisse-
ment appartenant à un conglomérat fi nancier, en ce qui concerne 
les compétences d’exécution conférées à la Commission (adopté le 
11 mars 2008).

E 3414 (Com  (2006) 919 fi nal). – Proposition de directive du 
Parlement européen et du Conseil modifi ant la directive 2001/83/
Ce instituant un code communautaire relatif aux médicaments à 
usage humain, en ce qui concerne les compétences d’exécution 
conférées à la Commission (adopté le 11 mars 2008).

E 3415 (Com  (2006) 920 fi nal). – Proposition de directive du 
Parlement européen et du Conseil modifi ant la directive 2001/18/
Ce relative à la dissémination volontaire d’organismes généti-
quement modifi és dans l’environnement, en ce qui concerne les 
compétences d’exécution conférées à la Commission (adopté le 
11 mars 2008).

E 3417 (Com  (2006) 921 fi nal). – Proposition de directive du 
Parlement européen et du Conseil modifi ant la directive 2000/60/
Ce établissant un cadre pour une politique communautaire dans 
le domaine de l’eau, en ce qui concerne les compétences d’exécu-
tion conférées à la Commission (adopté le 11 mars 2008).

E 3418 (Com  (2006) 923 fi nal). – Proposition de directive du 
Parlement européen et du Conseil modifi ant la directive 98/8/Ce 
concernant la mise sur le marché des produits biocides, en ce qui 
concerne les compétences d’exécution conférées à la Commission 
(adopté le 11 mars 2008).

E 3419 (Com  (2006) 924 fi nal). – Proposition de directive du 
Parlement européen et du Conseil modifi ant la directive 92/49/
Cee du Conseil portant coordination des dispositions législatives, 
réglementaires et administratives concernant l’assurance directe 
autre que l’assurance sur la vie, en ce qui concerne les compétences 
d’exécution conférées à la Commission (adopté le 11 mars 2008).

E 3420 (Com  (2006) 925 fi nal). – Proposition de directive du 
Parlement européen et du Conseil modifi ant la directive 91/675/
Cee du Conseil instituant un comité européen des assurances et 
des pensions professionnelles, en ce qui concerne les compétences 
d’exécution conférées à la Commission (adopté le 11 mars 2008).

E 3475 (Com  (2007) 093 fi nal). – Proposition de directive du 
Parlement européen et du Conseil modifi ant la directive 2006/66/
Ce relative aux piles et accumulateurs ainsi qu’aux déchets de piles 
et d’accumulateurs, en ce qui concerne les compétences d’exécu-
tion conférées à la Commission (adopté le 11 mars 2008).

E 3476 (Com  (2007) 095 fi nal). – Proposition de règlement 
du Parlement européen et du Conseil modifi ant le règlement 
(Ce) no 1059/2003 relatif à l’établissement d’une nomenclature 
commune des unités territoriales statistiques (Nuts) en raison de 
l’adhésion de la Bulgarie et de la Roumanie à l’Union européenne 
(adopté le 20 février 2008).

E 3508 (Com  (2007) 177 fi nal). – Proposition de décision 
du Conseil relative à la conclusion de l’accord de coopération et 
d’assistance administrative mutuelle en matière douanière entre la 
Communauté européenne et le gouvernement du Japon (adopté 
le 28 janvier 2008).

E 3511 (Com  (2007) 196 fi nal). – Proposition de règlement 
du Conseil concernant l’établissement d’un cadre communau-
taire pour la collecte, la gestion et l’utilisation de données dans 
le secteur de la pêche et le soutien aux avis scientifi ques sur la 
politique commune de la pêche (adopté le 25 février 2008).

E 3553 (Com  (2007) 276 fi nal). – Proposition de décision 
du Conseil relative à la signature et à l’application provisoire 
de l’accord de coopération scientifi que et technique entre la 
Communauté européenne et l’État d’Israël Proposition de 
décision du Conseil relative à la conclusion de l’accord de coopé-
ration scientifi que et technique entre la Communauté européenne 
et l’État d’Israël (adopté le 25 février 2008).

E 3567 (Sec  (2007) 500 fi nal). – Avant-projet de budget général 
des Communautés européennes pour l’exercice 2008. Volume 0. 
Introduction générale (adopté le 18 décembre 2007).

E 3572 (Com  (2007) 368 fi nal). – Proposition de règlement 
du Parlement européen et du Conseil modifi ant le règlement (Ce) 
no 1924/2006 concernant les allégations nutritionnelles et de santé 
portant sur les denrées alimentaires (adopté le 15 janvier 2008).
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E 3574 (Com  (2007) 352 fi nal). – Proposition de décision du 
Conseil relative à la conclusion de l’accord de coopération scien-
tifi que et technologique entre la Communauté européenne et la 
République arabe d’Égypte (adopté le 25 février 2008).

E 3593 (Com  (2007) 410 fi nal). – Proposition de règlement 
du Conseil portant règlement fi nancier applicable au 10e Fonds 
européen de développement (adopté le 18 février 2008).

E 3617 (Com  (2007) 484 fi nal). – Proposition de règlement 
du Conseil modifi ant le règlement (Ce) no 1782/2003 établissant 
des règles communes pour les régimes de soutien direct dans le 
cadre de la politique agricole commune et établissant certains 
régimes de soutien en faveur des agriculteurs et le règlement (Ce) 
no 1698/2005 concernant le soutien au développement rural par 
le Fonds européen agricole pour le développement rural (Feader) 
(adopté le 14 février 2008).

E 3625 (Com  (2007) 487 fi nal). – Proposition de décision du 
Conseil relative à la signature et à l’application provisoire d’un 
protocole à l’accord euro-méditerranéen entre les Communautés 
européennes et leurs États membres, d’une part, et la République 
arabe d’Egypte, d’autre part, visant à tenir compte de l’adhé-
sion à l’Union européenne de la République de Bulgarie et de 
la Roumanie. Proposition de décision du Conseil relative à la 
conclusion d’un protocole à l’accord euro-méditerranéen entre les 
Communautés européennes et leurs États membres, d’une part, et 
la République arabe d’Egypte, d’autre part, visant à tenir compte 
de l’adhésion de la République de Bulgarie et de la Roumanie à 
l’Union européenne (1re proposition adoptée le 30 octobre 2007, 
2nde proposition adoptée le 28 février 2008).

E 3628 (Com  (2007) 465 fi nal). – Proposition de directive du 
Parlement européen et du Conseil abrogeant la directive 84/539/
Cee du Conseil concernant le rapprochement des législations 
des États membres relatives aux appareils électriques utilisés en 
médecine vétérinaire (adopté le 11 mars 2008).

E 3652 (Com  (2007) 580 fi nal). – Proposition de règlement 
du Conseil relatif à la conclusion de l’accord de partenariat dans 
le secteur de la pêche entre la Communauté européenne et la 
République de la Guinée-Bissau (adopté le 17 mars 2008).

E 3671 (Com  (2007) 648 fi nal). – Proposition de règlement 
du Conseil relatif à la conclusion de l’accord de partenariat dans le 
secteur de la pêche entre la Communauté européenne, d’une part, 
et la Côte d’Ivoire, d’autre part (adopté le 17 mars 2008).

E 3672 (Com  (2007) 652 fi nal). – Proposition de décision 
du Conseil concernant la conclusion de Accord sous forme 
d’échange de lettres relatif à l’application provisoire du Protocole 
fi xant les possibilités de pêche et la contrepartie fi nancière prévues 

par l’Accord de partenariat dans le secteur de la pêche entre la 
Communauté européenne et la République de Côte d’Ivoire 
concernant la pêche dans les zones de pêche ivoiriennes, pour 
la période allant du 1er juillet 2007 au 30 juin 2013 (adopté le 
12 février 2008).

E 3682 (Com  (2007) 665 fi nal). – Proposition de décision 
du Conseil relative à la signature, au nom de la Communauté 
européenne, et à l’application provisoire de l’accord sous forme 
d’échange de lettres relatif aux amendements modifi ant le 
protocole fi xant les possibilités de pêche et la contrepartie 
fi nancière prévues dans l’accord entre la Communauté écono-
mique européenne et la République des Seychelles, pour la 
période allant du 18 janvier 2005 au 17 janvier 2011 (adopté le 
12 février 2008).

E 3746 (Com  (2007) 796 fi nal). – Proposition de règlement 
du Conseil modifi ant le règlement (Ce) no 3286/94 arrêtant des 
procédures communautaires en matière de politique commerciale 
commune en vue d’assurer l’exercice par la Communauté des 
droits qui lui sont conférés par les règles du commerce interna-
tional, en particulier celles instituées sous l’égide de l’Organisation 
mondiale du commerce (adopté le 12 février 2008).

E 3760 (Com  (2007) 802 fi nal). – Proposition de règlement 
du Conseil modifi ant le règlement (Ce) no 1234/2007 portant 
organisation commune des marchés dans le secteur agricole et 
dispositions spécifi ques en ce qui concerne certains produits de ce 
secteur (règlement « Ocm unique ») pour les quotas nationaux de 
lait (adopté le 17 mars 2008).

E 3764 (Com  (2008) 004 fi nal). – Proposition de règlement 
du Conseil renouvelant et renforçant les mesures restrictives insti-
tuées à l’encontre de la Birmanie/du Myanmar et abrogeant le 
règlement (Ce) no 817/2006 (adopté le 25 février 2008).

E 3784 (Com  (2008) 027 fi nal). – Proposition de règlement 
du Conseil modifi ant le règlement (Ce) no 1234/2007 portant 
organisation commune des marchés dans le secteur agricole et 
dispositions spécifi ques en ce qui concerne certains produits de 
ce secteur (règlement Ocm unique) lin et chanvre (adopté le 
17 mars 2008).

E 3785 (Com  (2008) 074 fi nal). – Proposition de règlement 
du Conseil modifi ant le règlement (Ce) no 1210/2003 concernant 
certaines restrictions spécifi ques applicables aux relations écono-
miques et fi nancières avec l’Iraq (adopté le 3 mars 2008).

E 3803 (Com  (2008) 126 fi nal). – Proposition de règlement 
du Conseil instituant certaines mesures restrictives à l’encontre 
des autorités illégales de l’île d’Anjouan dans l’Union des Comores 
(adopté le 17 mars 2008).
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SCRUTIN no 98

sur l’ensemble du projet de loi, adopté par le Sénat après 
déclaration d’urgence, relatif aux organismes génétiquement 
modifi és.

Nombre de votants ......................................... 518
Nombre de suffrages exprimés ........................ 477
Majorité absolue .............................................. 239

Pour l’adoption ............................  249
Contre ..........................................  228

L’Assemblée nationale a adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe de l’Union pour un mouvement populaire (316) :

Pour : 245. – MM. Élie Aboud, Manuel Aeschlimann, 
Yves Albarello, Alfred Almont, Mme Nicole Ameline, 
MM. Jean-Paul Anciaux, Benoist Apparu, Jean Auclair, 
Mme Martine Aurillac, M. Patrick Balkany, Mme Sylvia 
Bassot, MM. Patrick Beaudouin, Jean-Claude Beaulieu, 
Pierre Bédier, Jacques Alain Bénisti, Jean-Louis Bernard, 
Marc Bernier, Jean-Yves Besselat, Gabriel Biancheri, 
Jérôme Bignon, Jean-Marie Binetruy, Claude Birraux, 
Etienne Blanc, Emile Blessig, Claude Bodin, Philippe 
Boennec, Marcel Bonnot, Jean-Yves Bony, Jean-Claude 
Bouchet, Gilles Bourdouleix, Mme Chantal Bourragué, 
MM. Michel Bouvard, Loïc Bouvard, Mmes Valérie Boyer, 
Françoise Branget, MM. Xavier Breton, Philippe Briand, 
Bernard Brochand, Mme Chantal Brunel, MM. Michel 
Buillard, Yves Bur, Dominique Caillaud, Patrice Calméjane, 
Bernard Carayon, Pierre Cardo, Olivier Carré, Gilles 
Carrez, Mme Joëlle Ceccaldi-Raynaud, MM. Yves Censi, 
Jean-Paul Charié, Jérôme Chartier, Gérard Cherpion, Jean-
Louis Christ, Eric Ciotti, Pascal Clément, Philippe Cochet, 
Mme Geneviève Colot, MM. Jean-François Copé, François 
Cornut-Gentille, Louis Cosyns, Edouard Courtial, Alain 
Cousin, Jean-Yves Cousin, Jean-Michel Couve, Henri 
Cuq, Mme Marie-Christine Dalloz, MM. Olivier Dassault, 
Marc-Philippe Daubresse, Bernard Debré, Jean-Pierre 
Decool, Bernard Defl esselles, Rémi Delatte, Richard 
Dell’Agnola, Mme Sophie Delong, MM. Jean-Marie 
Demange, Yves Deniaud, Patrick Devedjian, Nicolas 
Dhuicq, Michel Diefenbacher, Jacques Domergue, Jean-
Pierre Door, Jean-Pierre Dupont, Mme Marie-Hélène 
des Esgaulx, MM. Gilles d’ Ettore, Daniel Fasquelle, 
Jean-Michel Ferrand, Daniel Fidelin, Jean-Claude Flory, 
Nicolas Forissier, Mme Marie-Louise Fort, MM. Jean-
Michel Fourgous, Marc Francina, Mme Arlette Franco, 
MM. Pierre Frogier, Yves Fromion, Mme Cécile Gallez, 
MM. Sauveur Gandolfi -Scheit, Jean-Paul Garraud, Daniel 
Garrigue, Claude Gatignol, Gérard Gaudron, Jean-Jacques 
Gaultier, Guy Geoffroy, Bernard Gérard, Alain Gest, 

Franck Gilard, Georges Ginesta, Louis Giscard d’Estaing, 
Claude Goasguen, Didier Gonzales, Philippe Gosselin, 
Philippe Goujon, François Goulard, Michel Grall, Jean-
Pierre Grand, Mmes Claude Greff, Pascale Gruny, 
M. Louis Guédon, Mme Françoise Guégot, MM. Jean-
Claude Guibal, Gérard Hamel, Michel Havard, Michel 
Heinrich, Laurent Hénart, Michel Herbillon, Antoine 
Herth, Mme Françoise Hostalier, MM. Philippe Houillon, 
Guénhaël Huet, Mme Jacqueline Irles, MM. Christian 
Jacob, Denis Jacquat, Mme Maryse Joissains-Masini, 
MM. Marc Joulaud, Didier Julia, Christian Kert, 
Mme Fabienne Labrette-Ménager, MM. Marc Laffi neur, 
Jacques Lamblin, Jean-François Lamour, Mmes Marguerite 
Lamour, Laure de La Raudière, MM. Pierre Lasbordes, 
Charles de La Verpillière, Thierry Lazaro, Robert Lecou, 
Frédéric Lefebvre, Jean-Marc Lefranc, Marc Le Fur, 
Jacques Le Guen, Michel Lejeune, Pierre Lellouche, Bruno 
Le Maire, Jean-Claude Lenoir, Jean-Louis Léonard, Jean 
Leonetti, Pierre Lequiller, Céleste Lett, Mme Geneviève 
Levy, MM. Michel Lezeau, François Loos, Gérard Lorgeoux, 
Mme Gabrielle Louis-Carabin, MM. Guy Malherbe, 
Richard Mallié, Jean-François Mancel, Thierry Mariani, 
Mme Christine Marin, M. Hervé Mariton, Mme Muriel 
Marland-Militello, MM. Patrice Martin-Lalande, Alain 
Marty, Jacques Masdeu-Arus, Jean-Claude Mathis, Jean-
Philippe Maurer, Pierre Méhaignerie, Christian Ménard, 
Philippe Meunier, Jean-Claude Mignon, Mme Marie-Anne 
Montchamp, MM. Pierre Morel-A-L’Huissier, Georges 
Mothron, Etienne Mourrut, Alain Moyne-Bressand, 
Renaud Muselier, Jean-Marc Nesme, Jean-Pierre Nicolas, 
Patrick Ollier, Mme Françoise de Panafi eu, MM. Bertrand 
Pancher, Yanick Paternotte, Christian Patria, Mme Béatrice 
Pavy, MM. Jacques Pélissard, Dominique Perben, Michel 
Piron, Henri Plagnol, Serge Poignant, Mme Bérengère 
Poletti, MM. Axel Poniatowski, Daniel Poulou, Jean 
Proriol, Didier Quentin, Michel Raison, Eric Raoult, 
Frédéric Reiss, Jean-Luc Reitzer, Bernard Reynès, Franck 
Reynier, Franck Riester, Jean Roatta, Camille de Rocca 
Serra, Mme Marie-Josée Roig, M. Jean-Marie Rolland, 
Mme Valérie Rosso-Debord, MM. Jean-Marc Roubaud, 
Bruno Sandras, François Scellier, André Schneider, Jean-
Pierre Schosteck, Jean-Marie Sermier, Jean-Pierre Soisson, 
Michel Sordi, Mme Michèle Tabarot, MM. Jean-Charles 
Taugourdeau, Guy Teissier, Michel Terrot, Jean-Claude 
Thomas, Dominique Tian, Jean Tiberi, Alfred Trassy-
Paillogues, Georges Tron, Jean Ueberschlag, Yves 
Vandewalle, Christian Vanneste, Mmes Isabelle Vasseur, 
Catherine Vautrin, MM. Patrice Verchère, Jean-Sébastien 
Vialatte, René-Paul Victoria, Gérard Voisin, Michel 
Voisin, Jean-Luc Warsmann, André Wojciechowski et 
Gaël Yanno.

Contre : 10. – MM. Jean-François Chossy, Dino Cinieri, René 
Couanau, François Grosdidier, Christophe Guilloteau, 
Jacques Le Nay, Damien Meslot, Yves Nicolin, Daniel 
Spagnou et François Vannson.
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Abstentions : 31. – MM. Pierre-Christophe Baguet, François 
Calvet, Georges Colombier, Bernard Depierre, Vincent 
Descoeur, Eric Diard, Dominique Dord, Yannick Favennec, 
Jacques Grosperrin, Mme Arlette Grosskost, MM. Sébastien 
Huyghe, Paul Jeanneteau, Jacques Kossowski, Dominique 
Le Mèner, Lionnel Luca, Daniel Mach, Alain Marc, Jean-
Pierre Marcon, Franck Marlin, Jean Marsaudon, Philippe-
Armand Martin, Jean-Marie Morisset, Bernard Perrut, 
Etienne Pinte, Christophe Priou, Jacques Remiller, Martial 
Saddier, Francis Saint-Léger, Eric Straumann, Lionel 
Tardy et Mme Marie-Jo Zimmermann.

Non-votants : MM. Bernard Accoyer (président de l’Assemblée 
nationale), Yves Jego (membre du gouvernement), Alain 
Joyandet (membre du gouvernement) et Mme Nadine 
Morano (membre du gouvernement).

Groupe Socialiste, Radical, Citoyen et divers gauche (205) :

Contre : 190. – Mmes Patricia Adam, Sylvie Andrieux, 
MM. Jean-Marc Ayrault, Jean-Paul Bacquet, Dominique 
Baert, Gérard Bapt, Claude Bartolone, Jacques Bascou, 
Mmes Delphine Batho, Chantal Berthelot, M. Jean-
Louis Bianco, Mme Gisèle Biémouret, MM. Serge 
Blisko, Patrick Bloche, Daniel Boisserie, Maxime Bono, 
Mme Marie-Odile Bouillé, M. Christophe Bouillon, 
Mme Monique Boulestin, M. Pierre Bourguignon, 
Mme Danielle Bousquet, MM. François Brottes, Alain 
Cacheux, Thierry Carcenac, Christophe Caresche, 
Mme Martine Carrillon-Couvreur, MM. Laurent Cathala, 
Bernard Cazeneuve, Guy Chambefort, Gérard Charasse, 
Alain Claeys, Jean-Michel Clément, Mme Marie-Françoise 
Clergeau, M. Pierre Cohen, Mmes Catherine Coutelle, 
Pascale Crozon, M. Frédéric Cuvillier, Mme Claude 
Darciaux, M. Pascal Deguilhem, Mme Michèle Delaunay, 
MM. Guy Delcourt, Michel Delebarre, Bernard Derosier, 
Marc Dolez, René Dosière, Julien Dray, Tony Dreyfus, 
Jean-Pierre Dufau, William Dumas, Mme Laurence 
Dumont, MM. Jean-Louis Dumont, Jean-Paul Dupré, 
Yves Durand, Mme Odette Duriez, MM. Philippe Duron, 
Olivier Dussopt, Christian Eckert, Henri Emmanuelli, 
Mme Corinne Erhel, MM. Laurent Fabius, Albert Facon, 
Mme Martine Faure, M. Hervé Feron, Mme Geneviève 
Fioraso, MM. Pierre Forgues, Michel Françaix, Jean-Claude 
Fruteau, Jean-Louis Gagnaire, Mme Geneviève Gaillard, 
MM. Guillaume Garot, Jean Gaubert, Mme Catherine 
Génisson, M. Jean-Patrick Gille, Mme Annick Girardin, 
MM. Joël Giraud, Jean Glavany, Daniel Goldberg, Gaëtan 
Gorce, Mme Pascale Got, MM. Marc Goua, Jean Grellier, 
Mme Elisabeth Guigou, M. David Habib, Mme Danièle 
Hoffman-Rispal, M. François Hollande, Mme Sandrine 
Hurel, M. Christian Hutin, Mme Monique Iborra, 
M. Jean-Louis Idiart, Mme Françoise Imbert, MM. Michel 
Issindou, Eric Jalton, Serge Janquin, Henri Jibrayel, Régis 
Juanico, Armand Jung, Mme Marietta Karamanli, M. Jean-
Pierre Kucheida, Mme Conchita Lacuey, MM. Jérôme 
Lambert, François Lamy, Jack Lang, Jean-Yves Le 
Bouillonnec, Mme Marylise Lebranchu, MM. Patrick 
Lebreton, Gilbert Le Bris, Jean-Yves Le Déaut, Michel 
Lefait, Jean-Marie Le Guen, Mme Annick Le Loch, 
M. Patrick Lemasle, Mmes Catherine Lemorton, Annick 
Lepetit, MM. Bruno Le Roux, Jean-Claude Leroy, Bernard 
Lesterlin, Serge Letchimy, Michel Liebgott, Mme Martine 
Lignières-Cassou, MM. Albert Likuvalu, François Loncle, 
Victorin Lurel, Jean Mallot, Louis-Joseph Manscour, Mmes 

Jacqueline Maquet, Jeanny Marc, Marie-Lou Marcel, 
MM. Jean-René Marsac, Philippe Martin, Mmes Martine 
Martinel, Frédérique Massat, MM. Gilbert Mathon, 
Didier Mathus, Mme Sandrine Mazetier, MM. Michel 
Ménard, Kléber Mesquida, Jean Michel, Didier Migaud, 
Arnaud Montebourg, Pierre Moscovici, Pierre-Alain Muet, 
Philippe Nauche, Henri Nayrou, Alain Néri, Mmes Marie-
Renée Oget, Françoise Olivier-Coupeau, Dominique 
Orliac, MM. Michel Pajon, Christian Paul, Mme George 
Pau-Langevin, MM. Germinal Peiro, Jean-Luc Perat, 
Jean-Claude Perez, Mmes Marie-Françoise Pérol-Dumont, 
Sylvia Pinel, Martine Pinville, MM. Philippe Plisson, 
François Pupponi, Mme Catherine Quéré, MM. Jean-Jack 
Queyranne, Dominique Raimbourg, Simon Renucci, Mmes 
Marie-Line Reynaud, Chantal Robin-Rodrigo, MM. Alain 
Rodet, Marcel Rogemont, Bernard Roman, René Rouquet, 
Alain Rousset, Patrick Roy, Michel Sainte-Marie, Michel 
Sapin, Mme Odile Saugues, MM. Christophe Sirugue, 
Pascal Terrasse, Mme Marisol Touraine, MM. Jean-Louis 
Touraine, Philippe Tourtelier, Jean Jacques Urvoas, Daniel 
Vaillant, Jacques Valax, Françoise Vallet, André Vallini, 
Michel Vauzelle, Michel Vergnier, André Vézinhet, Alain 
Vidalies, Jean-Michel Villaumé, Jean-Claude Viollet et 
Philippe Vuilque.

Groupe Gauche démocrate et républicaine (24) :

Contre : 23. – Mme Marie-Hélène Amiable, M. François 
Asensi, Mmes Huguette Bello, Martine Billard, 
MM. Alain Bocquet, Patrick Braouezec, Jean-Pierre Brard, 
Mme Marie-George Buffet, MM. Jean-Jacques Candelier, 
André Chassaigne, Yves Cochet, Mme Jacqueline Fraysse, 
MM. André Gerin, Pierre Gosnat, Maxime Gremetz, Jean-
Paul Lecoq, Noël Mamère, Alfred Marie-Jeanne, Roland 
Muzeau, Daniel Paul, François de Rugy, Jean-Claude 
Sandrier et Michel Vaxès.

Groupe Nouveau Centre (22) :

Pour : 4. – MM. Jean Dionis du Séjour, Maurice Leroy, Rudy 
Salles et Marc Vampa.

Contre : 1. – M. Pierre Lang.

Abstentions : 10. – MM. Charles de Courson, Philippe Folliot, 
Francis Hillmeyer, Michel Hunault, Olivier Jardé, Yvan 
Lachaud, Claude Leteurtre, Jean-Luc Préel, François 
Rochebloine et François Sauvadet.

Non-votant : 1. – M. Christian Blanc (membre du 
gouvernement).

Non-inscrits (7) :

Contre : 4. – MM. François Bayrou, Thierry Benoit, 
Mme Véronique Besse et M. Jean Lassalle.

Mises au point au sujet du présent scrutin

(Sous réserve des dispositions de l’article 68, 
alinéa 4, du Règlement de l’Assemblée nationale)

MM. Jean-Pierre Balligand, Jacques Desallangre, Paul Giacobbi, 
Mme Colette Langlade, M Jean Launay et Mme Christiane 
Taubira, qui étaient présents au moment du scrutin ou 
qui avaient délégué leur droit de vote ont fait savoir qu’ils 
avaient voulu voter «contre».
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